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Nous rappelons à nos abonnés que la 
oppression du journal est toujours faite 

dans les deux jours qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter des 
retards, nous les invitons à envoyer par 
avance les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sur la poste, soit 
par les Messageries impériales ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 
prix de 18 fr par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 
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CilKOMQUE. 

laquelle je descendrai demain sur la côte de Crimée ; mais 

ce sera là, je le sens, un suprême effort , et je vous prie de 

demander à l'Empereur de vouloir bien me désigner un 

successeur. 

« Veuillez agréer, monsieur le maréchal, l'expression 

de mes sentiments très-respectueux. 

« Le maréchal commandant en chef, 

« A. DE SAIXI-ARSAÏD. » 

PARIS, ii OCTOBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« Le gouvernement de Sa Majesté Britannique a chargé 

S. Exc. lord Cowley de transmettre au Gouvernement de 

l'Empereur ses condoléances à l'occasion de la mort du 

maréchal de Saint- Arnaud. 

«Voici la traduction de la lettre adressée par lord Cowley 

au ministre des alïeires étrangères : 

« Paris, 10 octobre 1854. 

« Monsieur le ministre, 

« Le principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les 

affaires étrangères m'a invité à faire parvenir le plus 

promptement possible à l'Empereur l'expression du pro-

fond regret avec lequel le gouvernement de la reine a 

reçu la nouvelle de la mort du maréchal de Saint-Arnaud. 

Le gouvernement de Sa Majesté est désireux d'offrir à Sa 

Majesté Impériale et à la nation française ses condoléan-

ces pour le douloureux événement qui a privé l'Empereur 

et la France des services d'un général aussi brave et aussi 

éminent. Si quelque chose peut adoucir l'amertume des 

regrets que le Gouvernement et le peuple de France doi-

vent ressentir d'une pareille perte et que partage l'Angle-

terre, c'est la pensée, bien que douloureuse elle-même, 

que les derniers moments du maréchal ont été illustrés 

par l'éclat d'une victoire qui restera éternellement glo-

rieuse dans les annales militaires des deux pays. 

« En priant Votre Excellence de se faire l'interprète de 

ces sentiments auprès de l'Empereur, j'ai la confiance 

Qu'elle me permettra d'ajouter l'expression de mes regrets 

personnels. Connaître le maréchal de Saint-Arnaud, c'é-

tait l'aimer, car la courtoise affabilité de sa vie privée n'é-

tait pas moins à remarquer que son intrépide fermeté sur 
'e champ de bataille 

« Au quartier général, 
Au bivouac sur la Schernaya, 
le 2(3 septembre 1854. 

« Monsieur le maréchal, 

« Ma santé est déplorable. Une crise cholérique vient 

de s'ajouter aux maux que je souffre depuis si long-

temps, et je suis arrivé à un état de faiblesse tel que le 

commandement m'est, je le sens', devenu impossible. — 

Dans cette situation, et quelque douleur que j'en éprouve, 

je me fais un devoir d'honneur et de conscience do le 

remettre entre les mains du général Caurobert, que des 

ordres spéciaux de Sa Majesté désignent pour mon suc-

cesseur. 

« L'ordre du jour ci-joint vous dira dans quels senti-

ments je rne sépare de mes soldats et renonce à pour-

suivre la grande entreprise à laquelle d'heureux débuts 

semblaient présager une issue glurieuse pour nos armes. 

« Veuillez agréer, munsieur le maréchal, l'expression 

de mes sentiments très respectueux. 

« Le maréchal commandant en chef, 

« A. DE SAINT-ARNAUD. » 

« Au quartier général, 
Au bivouac de Menkendié, 

le 26 septembre 1854. 
« Soldats, 

« La Providence refuse à votre chef la satisfaction de 

continuer à vous conduire dans la voie glorieuse qui 

s'ouvre devant vous. Vaincu par une cruelle maladie, avec 

laquelle il a lutté vainement, il envisage avec une pro-

londe douleur, mais il saura remplir l'impérieux devoir 

que les circonstances lui imposent, celui de résigner le 

commandement dont une santé à jamais détruito ne lui 

permet plus de supporter le poids. 

« Soldats, vous me plaindrez, car le malheur qui me 

frappe est immense, irréparable, et peut - être sans 

exemple. 

« Je remets le commandement au général de division 

Canrobert, que, dans sa prévoyante sollicitude pour cette 

armée et pour les grands intérêts qu'elle représente, 

l'Empereur a investi des pouvoirs nécessaires par une 

lettre close que j'ai sous les yeux. C'est un adoucissement 

à ma douleur que d'avoir à déposer en de si dignes main3 
le drapeau que la France m'avait confié. 

« Vous entourerez de vos respects, de votre confiance 

cet officier général, auquel une brillante carrière militaire 

et l'éclat des services rendus ont valu la notoriété la plus 

honorable dans le pays et dans l'armée. Il continuera la 

victoire d'Alma et aura le bonheur que j'avais rêvé pour 

moi-même et que je lui euvie, de vous conduire à Sébas-

topol. 

« Maréchal DE SAINT-ARNAUD. » 

" Je saisis cette occasion, etc. 

« COWLEY. 

Le maréchal de Saint-Arnaud, avant de succomber à la 

maladie dont il portait depuis longtemps le germe mortel, 
avait voulu accomplir jusqu'à sa dernière heure la mis-

sion toute de dévouement qu'ils'étaitimposée envers l'Em-

pereur et la France, en réclamant le glorieux privilège de 

commander en chef l'armée d'Orient. Les témoins intimes 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 11 octobre. 

GRAND CAFÉ-CONCERT DES ARTS. — DEMANDE EN RÉSILIATION 

DE L'ENGAGEMENT D'UNE CHANTEUSE. 

M. Martin Paris, directeur-propriétaire du grand café-

concert des Arts, boul&vard du Temple, 47, a fait avec 

M. et M"" Caracappa un traité dont voici les termes : 

Art. 1". Moi, Paris, engage M. Caracappa comme piston, 
et M"" Luisa Caracappa, sa femme, comme première chan 
teuse espagnole et italienne, pour une année consécutive, ; 
dater du v* avril 1854, moyennant la somme de 62 fr. par 
semaine pour les deux personnes, c'est-à-dire 45 fr, pour 
madame et 17 fr. pour monsieur, payables tous les jeudis. 

Art. 2. Moi, Louise Caracappa, m'engage à chanter- deux 
fois par soirée et trois fois les dimanches et les jours de fête, 
tous les morceaux, romances et boléros que M. Paris jugera 
convenable de faire chanter. 

Art. 3. Moi, Louise Caracappa renonce à chanter, pendant 
toute la durée de mon engagement, sur aucun théâtre, con-
cert ou café-concert, sans l'autorisation par écrit de mon di-
recteur, sous peine de 50 fr. d'amende chaque fois et au pro-
fit de M. Paris. 

Art. 4. Moi, Antoine Caracappa, m'engage a me rendre à 
l'orchestre tous les jours à l'heure indiquée par mon direc-
teur, et j'accepte le règlement que je déclare connaître. 

AU. 5. Il est convenu que M me Caracappa quittera l'or-

chestre ou l'estrade à dix heures et demie, et les dimanches à 
onze heures. 

Art. 6. (Il stipule un dédit réciproque de 300 fr. en cas de 
résiliation volontaire de l'engagement). 

Art. 7. Un ordre seul de l'autorité pourrait rendre nul le 
présent engagement sans qu'aucun des signataires puisse exi-
ger aucun dédit. 

M. Paris a utilisé les talents de Mm' Caracappa, non-

seulement pour lui faire chanter des romances et boléros, 

mais aussi pour lui demander des poses chorégraphiques 

et des accompagnements de castagnettes, dont elle se li-

rait à la satisfaction des spectateurs nombreux du Grand-
Café-Concert. 

Mais il arriva, dans la soirée du samedi, 10 juin 1854, 

que M— Caracappa, n'ayant encore chanté qu'une fois, se 

retira dans sa loge, quitta son élégant costume scénique, 

et revêtit ses habits de ville. A ce moment, il était dix heu-

res vingt-six minutes ; ce sont des auditeurs scrupuleux 

qui ont donné un certificat, dans lequel ils ont précisé 

l'heure. Or, le traité de Mme Caracappa ne lui permettant 

de quitter l'estrade qu'à dix heures et d mie, survint M. 

Paris, qui lui rappela qu'elle devait chauler une deuxième 

fois; à quoi M
m

" Caracappa répondit : >< Patron, je suis 

déshabillée. — Vous ne devriez pas être déshabillée, ré-

| pliqua M. Paris ; je vous mettrai 6 fr. d'amende. » 

C'est l'exécution de cette menace qui a amené la dis-

corde entre le directeur et l'artiste. 

lien est résulté, de la part de cette dernière, s'il faut 

en croire le directeur, une exécution d'une extrême mol-

lesse dans les romances et boléros ; et il produit des cer-

tificats signés de plusieurs habitués de son grand café, et 

dans lesquels on lit : 

« Qu'ils sont surpris de la négligence que M mB Caracappa 
(l'Espagnole) met à chanter ses boléros; que, depuis plus de 
deux ans qu'ils l'entendent chez M. Paris, ils l'ont toujours 
vue reprendre ses refrains en s'accompagnant de castagnettes 
et du tambour de basque, faisant quelques petits pas et des 
poses très gracieuses, changeantde toilette à chaque morceau, 
ce qui complétait l'agrément du publie qui l'applaudissait 
beaucoup et la rappelait très-souvent... Que M me Caracappa a 
bien changé son travail, supprimé les petits pas, les poses, le 
tambour de basque, et ne change plus de toilette, aussi ne 
produit-elle plus d'effet... » 

Et ailleurs : 

« Que le 15 juillet présent mois, M'"" Caracappa continuait 
encore à chanter avec la même négligence qu'ils ont mention-
née dans leur déclaration datée du 18 juin dernier, et qu'elle 
ne cherche nullement à plaire au public; au contraire, elle a 
toujours un air moqueur et dédaigneux, aussi ne produit elle 

plus aucun effet... » 

M. Paris ne se borne pas à cette production de pièces ; 

ï, le 16 juin, fait constater les mêmes infractions par un 
procès-verbal d huissier, constatant que M"" Caracappa 

est montée sur la scène, où elle a chanté une romance es-

pagole intitulée la Sermata, en s'accompagnant à chaque 

refrain de castagnettes... 

Et ici l'officier ministériel, rendant compte de son im-

pression personnelle, ajoute : 

J'ai remarqué que ladite dame s'est présentée d'une manière 
assez raide, et qu'elle a conservé cet air tout le temps de son 
chaut, ayant un air dédaigneux, et sans chercher à plaire au 
public... 

Et de tout ce que dessus, j'ai fait et dressé le présent pro-
cès-verbal, etc. 

M me Caracappa niait qu'elle se fût rendue coupable de 

la mauvaise volonté qu'on lui imputait; et, de son côté, 

elle se plaignait que M. Paris lui eût refusé, ainsi qu'à son 

mari, la consommation gratuite accoidée chaque soir aux 

autres artistes, et qu'en outre M. Paris lui eût interdit 

l'usage de sa loge et eût cherché à la discréditer dans l'es-

prit des habitués du café-concert. 

Ces récriminations diverses ont été appréciées par un 

jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 10 août 

1854, qui a statué en ces termes, sur l'opposition de M 

Caracappa à un jugement par défaut prononçant contre 

elle la résiliatiou de son engagement, et une condamna-

lion à 200 francs de dommages-intérêts et 300 fr. pour 

dédit : 

« Le Tribunal reçoit Luisa Caracappa opposante en la forme 
au jugement par défaut rendu contre elle le 22 juin dernier ; 

« Et statuant sur le mérite de son opposition et de ses con-
clusions reconventionnelles ; 

« Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des 
explications des parties, que la darne Caracappa a, par son 
mauvais vouloir, cessé de remplir complètement son engage-
ment d'artis'e au café de Paris, conformément aux obligations 
par elle prises ; 

« Qu'il y a lieu pour cette inexécution de faire droit à la 
demande de Paris, eu résiliation des conventions verbales qui 
liaient les parties ; 

« Mais, attendu que, de son côté, Paris, en refusant depuis 
le 18 juillet la loge et la consommation journalière dont avait 
profité jusqu'à ce jour la dame Caracappa, a lui-même man-
qué à ses engagements ; 

« Attendu, eu conséquence, que les parties ayant des torts 
réciproques, il n'y a lieu d'accorder, ni à l'une, ni à l'autre, 
aucune indemnité, soit à titre de dédit, soit à titre de dom-
mages-intérêts ; 

« Dit que le jugement auquel il est fait opposition sortira 
son effet en ce qu'il prononce la résiliation des conventions 
dont il s'agit, mais sans aucune indemnité d'aucune sorte au 
profit de l'une ou de l'autre des parties ; 

« Et vu les circonstances de la cause, partage les dépens. » 

Mm° Caracappa est appelante de ce jugement. 

M* Maillard, son avocat, soutient qu'elle s'est constam-

ment conformée à sou engagement, et que M. Paris, eu 

voulant l'obliger à exécuter des danses et à jouer des cas-

tagnettes, excède les termes du traité, que lui-même a 

violés en refusant la loge et la consommation gratuite. 

Mais, sur la plaidoirie de M* Fauvel, qui a fait observer 

que l'établissement du sieur Paris faisait, en moyenne, 

10,000 fr. d'affaires par mois, 120,000 fr. par an, et que, 

par le défaut de zèle de M"" Caracappa, les recettes 

avaient diminué à tel point que portées, du 28 mai au 

10 juin, à 4,942 fr., elles avaient fléchi, du 11 au 24 juin, 

à 4,194 fr., la Cour, adoptant les motifs des premiers 

juges, a confirmé le jugement. 

« Attendu que, par une erreur soit de rédaction, soit d'in-
terprétation des conventions intervenues entre les parties, les 
premiers juges ont ordonné que, pour calculer lu cube des ar-
bres, on les mesurerait à un mètre du sol; que, suivant l'u-
sage et conformément d'ailleurs a la volonté constante des 

parties, ils doivent être mesurés au milieu du morceau pour 
en calculer le cube; 

« Sur le deuxième grief : 
« Attendu que si le vendeur a le choix de faire cuber soit 

au décistère de deux en deux centimètres, soit à la solive, 
pieds et pouces pleins, ces dernières expressions doivent né-
cessairement désigner de's> pieds et pouces métriques; 

« Qu'en effet, si le décret du 12 février et l'arrêté ministé-
riel du 28 mars 1812 ont permis, pour les usages du commer-
ce, d'employer, contrairement aux lois qui avaient établi le 
système métrique, le nom et les divisions des anciennes me-
sures, ces mesures n'en devaient pas moins représenter exac-
tement les valeurs métriques nouvelles; 

« Qu'ainsi, pour les longueurs, on permettait l'emploi de 
mesures -appelées, comme autrefois, toises et pieds, mais on 
donnait à ces mesures la longueur exacte de deux mètres et 
d'un tiers de mètre ; de même que pour calculer les pesan-
teurs, si on permettait l'usage d'un poids appelé livre, on 
dounait à cette livre, non plus sa valeur ancienne, mais celle 

d'un demi-kilogramme; 
« Attendu qu'aux termes de l'article 12 de l'arrêté du 28 

mars, toute demande de marchandises qui était faite en me-
sures anciennement en usage, sous quelque dénomination que 
ce fût, était censée faite en mesures analogues dont l'usage 
était permis par ledit arrêté, et qu'on punissait, conformément 
au Code pénal, tout marchand qui, t-ous la prétexte de satis-
faire au désir de l'acquéreur, ne lui donnait que le poids ou 
la mesure ancienne dont l'emploi était prohibé: 

« Attendu qu'un usage général et constant, nécessité par la 
loi elle-même et par ia vente exclusive des «enls instruments 
de pesage et de mesurage que la loi nouvelle autorisait, a fait 
succéder aux mesures anciennes, -les mesures métriques, soit 

avec leur nom nouveau, soit avec leur nom ancien, mais en 
même temps avec leur valeur nouvelle; 

« Attendu qu'en admettant même qu'aujourd'hui encore 
l'usage dans le Clermoutois soit de vendre les boisa l'ancienne 
solive, on ne peut évidemment prétendre qu'en vendant au 
décistère ou à la solive, Gouilly et Maguiu, tous deux d'ailleurs 

étrangers à la localité et faisant des affaires considérables 
avec Paris, aient voulu choisir une mesure tout exception-
nelle et non la toise métrique, que des texies formels et un 
usage général devaient leur faire désigner, et qui, dans le si-
lence de ia convention, est, aux termes de l'article 12 précité, 
la seule censée prise par les parties; 

« Attendu, d'ailleurs, que Gouilly qui connaissait, ainsi 
que cela résulte de ses observations à l'expert, la différence 
considérable de la solive ancienne à la solive nouvelle ou mé-
trique, est coupable de ne pas avoir précisé son obligation, 
et que son silence ou l'obscurité de la clause devrait, aux ter-
mes de l'article 1602, s'interpréter contre lui ; , 

« Attendu, enfin, que la stipulation qui permet au vendeur 
de choisir tel ou tel mode de cuber, indique nécessairement 
que, dans l'intention des parties, ces deux modes devaient 
produire des résultats à peu de cliose près identiques, et ne 
pas offrir, au profit du vendeur, une différence de 10 pour 

100; 
« Sur le cinquième chef: 
« Attendu que la convention ne parlant ni de longueur, ni 

de forme dans les bois à livrer, l'acquéreur ne peut imposer au 
vendeur l'obligation de ne lui fournir que dés bois d'une lon-
gueur de deux mètres et d'une forme régulière; 

« Par ces motifs : 
« La Cour met l'appel et ce dont est appel au néant ; émen-

dant ordonne : 1° que le cube des arbres abattus ou à abattre 
sera déterminé en prenant la circonférence au milieu du mor-
ceau ; 2" que le mesurage sera fait au quart de la circonfé-
rence, sous déduction, soit au décistère de deux en deux cen-
timètres, conformément au tarif Cordoin, soit, si Gouilly le 
préfère, à la solive, pieds et pouces métriques pleins ; , 

« Déboute Magnin des demandes contenues au cinquième 
chef de ses conclusions; 

« Fait masse des dépens, etc.. » 

COUR IMPÉRIALE DE NANCY (2* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Collignon, conseiller. 

Audience du 27 juin. 

VENTE DE BOIS. — MODE DE MESURAGE. 

/. Dans l'usage, le cube d'une pièce de bois s'obtient en me-
surant sa circonférence par le milieu. 

II. La stipulation que des bois vendus en grume seront cubés 
soit au décistère, soit à la solive, au choix du vendeur, 
n'autorise pas celui-ci à exiger l'emploi, dans ta deuxième 
hypothèse, du pied ancien ou pied de roi, sous prétexte qu'il 
est encore en usage dans le pays, notamment dans le Cler-
montois; la mesure connue sous la dénomination de pied 
métrique doit seule servir de base à l'opération du soti-

///. Lorsque la convention est muette et que la vente porte 
sur tous les chênes d'une coupe, elle comprend même ceux 
ayant moins de deux mètres de longueur. (L'acheteur in-
voquait un usage contraire, attesté par le tarif Cordoin 
adopté à Paris.) 

Ces solutions, qui ne sont pas sans intérêt pour le com-

merce des bois, résultent de l'arrêt dont nous donnons 
ici le texte ; 

« La Cour, 

« Sur le premier grief ; 

COUR IMPÉRIALE DE TOULOUSE (2° ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Daguilhoii-Pujol. 

Audience du 19 août. 

I. L'intimé peut-il, en défaut de l'appelant, renoncer vala-
blement à un incident en rejet d'appel, pour substituer, 
sur l'audience, à cet incident, des conclusions en démis 
d'appel, alors surtout que la cause n'est pas en règle? (liés, 
affirm ) 

II. La régularisation ultérieure de la cause peut-elle justifier 
ou du moins couvrir cette manière de procéder? (liés, aff.) 

J.-B. Teulade est décédé en 1839, à Toulouse, à la 

survivance de dame Suzanne Prévost, sa veuve, et de 

quatre enfants, Gabriel, Prosper, Ernest et Eugénie Teu-

lade. Sa succession, tant mobilière qu'immobilière, dé-

passe le chiffre de 700,000 fr. 

Par son testament olographe, Teulade père a légué la 

quart préciputaire de tous ses biens à son fils Gabriel, 

avec attribution spéciale de ce quart sur le domaine de 

Montlaur. Par le même acte, il a légué l'usufruit de la 

moitié de tous ses biens à sa veuve. 

M"" veuve Teulade a géré et administré jusqu'en 1849 

la succession commune. A celte époque, instance en par-

tage engagée par elle contre ses enfants devant le Tribu-

nal de première instance de Toulouse. 

Do nombreuses difficultés, successivement évacuées par 

le Tribunal et la Cour, ont été la suite de cette action. 

En exécution des jugements et arrêts intervenus, le no-

taire a dressé le procès-verbal de liquidation et partage, 

et M°" veuve Teulade en a poursuivi l'homologation de-

vant le Tribunal. 

Par jugement du Tribunal de Toulouse en date du 2 

juin 1854, celte homologation a élé purement et simple-

ment prononcée, et les parties ont été renvoyées devant 

M. le juge-commissaire, afin qu'il fût procédé au tirage 

des lots au sort. 

Sur la signification de ce jugement, faite à la requête 

de M°" veuve Teulade à ses quatre enfants, le 13 juin, 

Gabriel seul a relevé appel le 16 juin suivant. L'exploit 

d'appel notifié avec assignation devant la Cour a M"'* veu-

ve Teulade seule énonce que « les autres parties qui ont 

figuré dans le jugement attaqué seront citées aux mêmçs 

lins par exploit séparé. » 

Sans attendre la mise en cause de ces parties, bien que 

l'appelant lût encore dans les délais pour cela, l'intimée 

poursuit l'audience pur ado d'avoué à avoué du 5 juillet 

suivant. Dans cet acte, il est déclaré que l'on conclura, 
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dans l'intérêt de M
m

" veuve Teulade, à ce qu'il plaise à la 

Cour « rejeter l'appel relevé par ledit Gabriel Teulado et 

le condamner à t'amende et aux dépens. » Le moyen de 

rejet était pris de ce que l'appelant n'avait pas intimé de-

vant la Cour toutes les parties qui avaient figuré devant 

les premiers j iges, alors qu'il b 'agissait pourtant de ma-
tière indivisible. 

La cause est eontradietoirement ajournée pour plaider 
sur l'incident seulement. 

Au jour fixé, l'appelant ne se présente pas, et, sur les 

conclus.ons non Signifiées de M™' veuve Teulade, arrêt 

]>ar di-laut qui « démet purement et simplement Gabriel 

Teulade de son appel » avec amende cl dépens. Le moyen 

de rejet pour la plaidoirie duquel la cause avait éié fixée 

se trouvait ainsi, non pas expressément, mais laciiemeiit 

abandonné par l'intimée. 

Opposition de la part de Gabriel Teulade. Postérieure-

ment les cohéritiers Teulade, avant même l'expiration des 

délais d'appel, demandent à intervenir devant la Cour, en 

concluant au maintien de l'arrêt de défaut. 

Dans l'intérêt de Gabriel Teulade, M* Rumeau a demaudé 
l'annulation de cet arrêt et le rétablissement des parties au 
même état qu'avant. Il a conclu subsidiairement à la rétrac-
tation dudit arrêt, et par voie de suite au rejet de l'incident 
au tond. Il signalait dans le procès-verbal de partage des er-
reurs et omissions dont nous n'avons pas à nous occuper 
ici. 

A l'appui du premier chef de conclusions, le défenseur de 
Gabriel Teulade a fait remarquer que le libelle en rejet d'ap-
pel, signifié le S juillet précédent, constituait un véritable in-
cident, et que c'était pour évacuer cet incident seulement que 
la cause avait obtenu un tour de faveur ; qu'au mépris de cette 
fixation, et surtout en défaut de l'appelant, il n'avait pas pu 
être permis à l'intimée de changer l'objet du débat ; que sans 
doute il était loisible à celle-ci d'abandonner le moyen de 
rejet qu'elle avait d'abord proposé contre l'appel, mais non 
pas pour y substituer des conclusions en déni d'appel ; qu'elle 
n'aurait pu le faire tout au plus qu'après avoir au préalable 
fait signifier sa renonciation et les conclusions nouvelles 
qu'elle voulait prendre au fond ; mais que, dans l'espèce, cette 
voie même lui était interdite, soit parce que la cause n'avait 
été fixée que pour évacuer l'incident, soit parce qu'elle n'était 
pas alors susceptible d'être évacuée au fond; que la religion 
de la Cour avait donc été surprise, et que, bien que depuis 
l'arrêt de défaut la procédure eût été régularisée par l'inter-
vention spontanée des cohéritiers Teulade, la défenderesse à 
l'opposition ne pouvait se faire un titre de l'existence d'un 
arrêt ainsi obtenu pour contraindre l'appelant à plaider le 
fond, alors surtout que son examen nécessitait une prépara-
tion longue et minutieuse. 

Au nom de M m * veuve Teulade, M* Albert s'est borné à énon-
cer qu'elle avait pu valablement renoncer au moyen de rejet 
par elle proposé pour prendre, même en défaut de l'appelant, 
des conclusions en déni d'appel ; qu'au surplus, la cause était 
en règle et toutes parties avaient intérêt à ce qu'elle fût promp-
tement évacuée. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que les demandeurs en intervention comme hé-
ritiers de leur père avec Gabriel Teulade étaient parties en 
première instance; qu'en matière de partage toutes les opé-
rations étant communes à tous les héritiers, ceux-ci doivent 
être présents ou dûment appelés dans les débats devant la 
Cour ; 

« Attendu qu'à l'audience du 21 juillet dernier, la dame 
veuve Teulade a conclu purement et simplement au déni de 
l'appel, et a ainsi renoncé à la demande en re|et formulée 
dans la requête par elle signifiée; qu'elle était libre de faire 
celte renonciation; que l'arrêt qui, par défaut, démet Gabriel 
Teulade de son appel est régulier, conforme aux conclusions 
et n'est pas susceptible d'être annulé ; 

« Aitendu que l'opposition formée envers cet arrêt a remis 
les choses en l'état où elles étaient avant ic;lui; que si, lors-
qu'il a été rendu, la cause n'était pas régulière par la présence 
de toutes parties intéressées, elle l'est aujourd'hui, et rien ne 
s'oppose à ce qu'il soit statué au fond ; 

(Ici l'arrêt s'occupe des questions du fond.) 
.< Par ces motifs, 
« La Cour, vidant le renvoi au conseil, reçoit, dans la for-

me, l'opposition formée par Gabriel Teulade envers l'arrêt 
par défaut du 21 juillet dernier; 

« Au fond, sans avoir égard à la demande en nullité dudit 
arrêt le rétractant, reçoit Prosper Teulade, Ernest Teulade, 
Eugénie Teulade, parties intervenantes dans l'instance; or-
donne que, sur la somme de 17,606 francs dont la veuve Teu-
lade est déclarée créancière de ses enfants par le procès-ver-
bal du nolaire, elle imputera celle de7,2l)0 francs ; moyennant 
ce, démet Gabriel Teulade de son appel ; ordonne que le juge-
ment attaqué sortira son plein et entier effet. » 

condamne les syndics aux dépens qu'ils sont autorisés à em-
ployer en frais de syndicat. » 

A la môme audience, le Tribunal a, sur les plaidoiries 

de M" IVtiljeau et Sehayé, repoussé la demante en re-

vendication de 32,270 fr. de valeurs formée par le sieur 

Maihias contre les mêmes syndics Leroy, de Chabrol ei C
e
, 

parle molifq 'ie les valeurs revendiquées n'étaient pasall'eo-

lées à des paiements déterminés, et avaient été portées au 

crédit du demandeur dans son compte courant avec les 

faillis. 

TRIBUNAL DE COMMENCE DE LA SELNE. 

Présidence de M. CrimouSt. 

Audience du 11 octobre. 

FAILLITE. — REVENDICATION. — EFFK1S DE COMMERCE. — 

DESTINATION SPÉCIALE. — COMPTE COURANT. 

Peuvent être revendiqués, en cas de faillite, les effets de com-
merce remis au failli, lorsqu'ils se trouvent en nature dans 
le portefeuille de la faillite, et qu'ils ont été affectés par le 
propriétaire à des paiements déterminés, alors même qu'ils 
auraient élé portés par le fadli au compte courant existant 
entre lui et le déposant, et que les échéances des effets re-
vendiqués seraient plus éloignées que celles des valeurs 
qu'ils étaient destinés à couvrir. 

Plaidants M* Victor Dillais pour veuve Renaud et fils, 

et M" Schayé pour les syndics Leroy, de Chabrol et C". 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des débats et documents de la cause, 
que les valeurs remises par veuve Renaud et fils à Leroy, de 
Chabrol et C e , le 29 mars dernier, étaient spécialement affec-
tées au payement de traites faites sur lesdits Leroy, de Cha-
irol etC" par les demandeurs; 

« Attendu que les syndics exposent qu'il y avait compte 
courant entre ies praties et que la revendication n'est pas ad-
missible, la remise des demandeurs ayant été portée au crédit 
de ce compte ; 

« Mais attendu que l'emploi spécial réservé par veuve Re-
naud et tils à leur remise du 29 mars, ne permet pas de la 
confondre dans les éléments du compte courant ; qu'il s'agis-
sait eu effet d'une opération distincte et faite en dehors des 
conventions habituelles des parties ; 

« Attendu encore que si les valeurs revendiquées étaient à 
des échéances plus éloignées que celles des traites fdites sur 
Leroy de Chabrol etC% cette circonstance ne saurait avoir pour 
conséquence de retirer à la remise de veuve Renaud et fils son 
«aracière d'uffectation spéciale; qu'il en ressortait seulement 
que Leroy, de Chabrol et C« avaient, non pas l'obligation, ainsi 
que le prétendent les syndics, mais la faculté de négocier les 
valeurs dont s'agit, à défaut par eux de pouvoir effectuer de 
leurs propres deniers le paiement des traites de veuve Renaud 

et fils; 
« Attendu que Leroy, de Chabrol et C° ne pourraient retenir 

ces valeurs comme leurs appartenant qu'à la condition de 
justifier de l'accomplissement du mandat qui leur avait été 
donné, c'est-à-dire de payer les traites de veuve Renaud et 

'Attendu que Leroy, de Chabrol et C« n'ont pas fait hon-
neur aux traites de veuve Renaud et fils, et que les remises 
des demandeurs se trouvent en nature dans le portefeuille des 
faillis qu'il en résulte que ces remises n'ont pas cessé d'être 
la propriété des demandeurs, et que Leroy, de Chabrol et C' 
n'en sont que simples dépositaires; 

« Par ces motifs: 
« Vu le rapport de M. le juge-commissaire, ordonne que 

les syndics de la faillite Leroy, de Chabrol et C* remettront à 
veuve Renaud et fils les effets de commerce par eux revendi-
qués, sinon et faute de ce faire dans le délai de trois jours de 
la signification du présent jugement, condamne lesdits syndics 

p payer aux demandeurs 100 fr, pour chaque jour de retard, 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Iribunaux.) 

Présidence de M. Daigremont Saint-Manvieux. 

Audience du G juillet. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — PARTIE CIVILE. — 

CITATION. — MINISTERE PUBLIC. — NULLITÉ. 

Bien qu'une partie civile ait interjeté seule appel d'un juge-
ment correctionnel qui a relaxé le prévenu, le ministère 
public a qualité pour citer les parties devant la Cour afin 
de faire statuer sur cet appel. {Art. 204 et 207 du Code 
d'instruction criminelle) (1). 

Par exploit du 8 janvier 1854, la dame G... intenta une 

action correctionnelle contre MM. L... et G.... 

Le 25 du même mois intervint un jugement qui, en 

prononçant défaut contre elle, dit à tort sa demande. 

La dame G... ayant formé opposition à ce jugement le 

5 avril suivant, une décision contradictoire la déclara mal 

fondée dans son opposition, et la condamna aux dépens. 

Le 14 du même mois elle porta seule l'appel de ce ju-

gement. Mais comme elle n'y donnait aucune suite, M. le 

procureur-général fit citer, par exploit du 8 juin, la dame 

G... et MM. L... et G... à comparaître devant la chambre 

des appels de police correctionnelle pour qu'il fût statué 

définitivement. 

Le 15, les sieurs L... et G... comparurent devant la 

Cour, qui, en prononçant défaut contre la dame G..., 

rendit un arrêt confirmatif et la condamna aux dépens, 

tant envers G... et L... qu'envers la partie publique. 

Cet arrêt ayant été signifié à la requête de M. le procu-

reur-général, la dame G... y forma opposition. Elle sou 

tenait, dans son opposition, que l'arrêt du 15 juin devait 
être rapporté, parce que, dans l'espèce, la minislèro pu-

blic n'avait pas qualité pour citer les parties afin de faire 

statuer sur l'appel, et que, en conséquence, la citation par 

lui donnée était nulle. 

A l'audience, la dame G... s'est présentée elle-même à 

la barre et a déposé les conclusions suivantes : 

Adjuger à la dame G... le bénéfice des conclusions qu'elle a 
prises dans son opposition du 30 juin dernier, rapporter son 
arrêt du 15 juin 1854, le déclarer nul et non avenu, et la ré-
server de poursuivre son appel du 14 avril 1854 de la maniè-
re qu'elle jugera convenable, et la décharger de toutes con-
damnations. 

Immédiatement après, la dame G... a déposé de secon-

des conclusions ainsi conçues : 

Renvoyer la cause à huitaine et l'autoriser à faire une nou-
velle enquête contre G... et L..., conformément aux articles 
175 et 2ll du Code d'instruction criminelle; ordonner qu'elle 
pourra faire entendre les témoins entendus en première ins-
tance, ainsi que d'autres. 

La Cour a déclaré mal fondées ces exceptions, |et, par 

un second arrêt, elle déboute la dame G... de son oppo-

sition en prononçant contre elle une condamnation à des 
dommages-intérêts. 

L'arrêt qui statue sur la nullité de la citation donnée 

à la requête de M. le procureur- général est ainsi conçu : 

« La Cour, 

c< Considérant, en ce qui concerne la question de nullité, 
qu'il est vrai que la veuve G... a seule, le 14 avril dernier, 
porié l'appel du jugement définitif, du 5 du même mois, qui 
a déclaré mal fondée l'action correctionnelle qu'elle avait di-
rectement internée contre L... et G...; 

« Considérant qu'il est encore vrai que le délai pendant 
lequel le ministère public aurait pu de son chef interjeter ap-
pel, venait d'expirer le 8 juin 1854, date de la citation adres-
sée aux parties à la requête de M. le procureur-g-'iiéral; mais 
qu'il est à remarquer que, d'après l'art. 2U9 du Code d'in-
struction criminelle, l'.ippel sent juge à l'audience, dans le 
mois, sur un rapport fait par l'un des juges ; 

<< Considérant que c'est donc au président de nommer un 
rapporteur et de fixer le jour de l'audience; qu'ensuite il entre 
dans les attributions du procureur-général de faire citer, à sa 
requête; les parties à comparaître devant la Cour pour le jour 
ainsi fixé ; 

« Qu'en pareil cas, le ministère public n'agit pas pour 
l'exercice de l'action publique, ce que suppose à tort la dame 
G..., mais qu'il agit en qualité de partie jointe pour que l'af-
faire soit mise eu état et que le rôle ne reste pas indéfiniment 
chargé d'une cause qui doit en disparaître ; qu'enfin c'est ici 
l'accomplissement d'un devoir, comme l'a décidé, le 4 mars 
1842, la chambre criminelle de la Cour suprême, par un arrêt 
qui casse (Sirey, t. 42, 1™ partie, p. 614) ; 

« Considérant qu'il n'existe aucun motif pour s'écarter d'u-
ne telle décision, et que, dès-lors, la nullité alléguée par l'op-
posante n'existe pas ; 

« Considérant, quant à la demande en renvoi auquel con-
clut la veuve G... pour faire une nouvelle enquête, que celte 
demande est inadmissible, vu que les documents produits 
dans l'instruction sont suffisants pour éclairer parfaitement la 
Cour; 

« Considérant, en ce qui touche les dépens du double inci-
dent élevé par l'opposante, que, du moment où elle succombe, 
ces dépens doivent être mis a sa charge; 

« Par ces motifs, leçoit la veuve G..., opposante, pour la 
forme, à l'arrêt du 15 juin 1854; rejette la nullité par elle 
cotée contre la citation de M. le procureur-général en date du 
8 du même mois; dit, au surplus, qu'il n'y a pas lieu d'ac-
corder le renvoi auquel elle a conclu, et qu'en conséquence 
l'affaire va être jugée sur le fond ; ordonne aux parties de 
plaider au principal; condamne enfin la veuve G... aux dé-
pens de son double incident, tant envers G... et L... qu'envers 
la partie publique. » 

(Rapporteur, M. Loisel, conseiller; conclusions, M. 

Mouriès, avocat-général; plaidant, M* L. Bidaid, pour 
MM. L... et G...) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 11 octobre. 

TENTATIVE DE MEURTRE COMMISE A LA CONCIERGERIE SUR 

LA PERSONNE D'UN RÉVÉLATEUR. 

On connaît les importants services rendus à la vindicte 

publique par les révélations que certains malfaiteurs , 

avant ou après leurs condamnations, ont faites à la jus-

tice. Sans ces révélations, soumises par les magistrsts à 

un contrôle sévère, beaucoup do crimes seraient restés 

longtemps, peut-être toujours, impunis, et c'est à elles 

qu'on a dû l'arrestation d'un personnel de malfaiteurs des 

plus dangereux. On doit donc avoir pour les auteurs de 

ces révélations, alors même qu'ils ne les auraient faites 

que dans un intérêt personnel et pour adoucir leur son, 

une protection efficace. Il y avait d'ailleurs de leur part 

une sorte de courage à les faire, car ils n'ignoraient pas 

(1) Sic, cm., ch. crim.j 4 mars 1848 (S., t. 4J. 1, 614). 

qu'ils s'exposaient aux effets terribles d'une haine qui 

pardonne d'autant moins qu'elle anime dos hommes plus 

corrompus. .< Tout n'est pas roses dans la position des 

révélateurs, » disait Verner à l'audience ; et, mieux que 

personne, il peut parler des dangers auxquels il s'est ex-
posé. 

C e t en effet la seconde fois que sa vie est mise en pé-

ril depuis le jour < ù il a apporté à la justice le concours 

de ses souvenirs. Tiaduit en 1850 devant la Cour d'assi-

ses de la Seine, il y entraîna avec lui vingt-cinq coaccu-

t-és qui furent tous condamnés. Lui-même, il fut fiappé 

d'une condamnation à huit années de réclusion. 

Depuis celte époque, il a élé maintenu, par mesure de 

police, à 'a Conciergerie, où il est employé tomme gaiçou 

de pisiole, et il y occupe une chambre à pari avec quel-

ques pistgliers. 

Au mois de novembre dernier, il a été victime d'une 

tentative d'assassinat, dont l'auteur, le nommé Gillette, 

qui devait purger une condamnation par contumace pro-

noncée sur les révélations de Verner, fut condamné aux 

travaux forcés à p rpéttiité. (Voir la Gazette des Tribu-

naux du 9 mars 1854.) 

Ou comprend combien, depuis ce jour, la haine portée 

à Verner, par la population dangereuse des prisons, a dû 

s'exalter. Les choses en sont venues à ce point que voici 

devant le jury un accusé, Constant Rongéraud, dit La Vis, 

qui, sans avoir jamais rien eu à démêler avec les révéla-

tions de Verner, a épousé les haines de ses coaccusés, et 

s'est porté, le 29 juin, à une tentative de meurtre sur Ver-

ner, tentative dont il vient rendre compte devant le jury. 

Bongéraud, déjà condamné plusieurs fois, notamment à 

six années de travaux forcés, comparut, les 26 et 27 juin 

dernier, devant le jury de la Seine, et fut condamné à vingt 

années de travaux forcés (Gazette des Tribunaux du 28 

juin). Il était à la Conciergerie, dans les délais de son 

pourvoi en cassation, lorsque le 29 juin, sous le prétexte 

que Verner se présentait avant son tour à la distribution 

des vivres, il manifesta son mécontentement avec aigreur 

et traita Verner de potence. Verner haussa les épaules, et 

répondit : « Tête à claques! » 

La distribution se fit, et les choses en seraient restées 

là si, quelques instants après, Bongéraud n'était al'é trou-

ver Verner, qui était assis sur un banc dans la cour, et ne 

lui avait demandé raison du mot dit par celui-ci. Verner 

se leva, et, au dire de plusieurs détenus entendus aux dé-

bats, il changea de couleur en voyant dans les mains de 

Bongéraud un couteau à lame effilée et brillante. Bongé-
raud proposa à Verner de se battre avec lui, ce que celui-

ci refusa d'abord, mais ce qu'il finit par accepter, pensant 

bien que son adversaire déposerait son couteau et rédui-
rait la lutte à un simple pugilat. 

Toutefois, comme il se méfiait de Bongéraud, Verner se 

dirigea vers le lieu convenu pour le combat, en marchant 

à reculons et sans perdre de l'œil la main armée de son 

adversaire. Dans ce mouvement, il rencontra le bord du 

bassin qui est dans la cour, et il y tomba à la renverse. 

C'est alors, selon l'accusaiion et selon les témoins, que 

Bongéraud, à qui les autres détenus criaient :« Tape donc! 

tape donc! » se serait écrié : « Je n'ai pas peur de me 

mouiller les pieds! » et serait entré dans le bassin, où il 

aurait frappé Verner de plusieurs coups de couteau. L'un 

des coups portés avec fureur a atteint Verner à la cuisse 

gauche, près de l'artère fémorale, et il s'en est peu fallu, 

disait aujourd'hui M. le docteur Boys do Loury, que cette 

artère ait été atteinte, ce qui aurait entraîné la mort de 

Verner par suite d'une hémorrhagie interne. 

Verner s'est relevé ; à son tour, il s'est armé de son 

couteau, et il a fait à Bongéraud une blessure de cinq cen-

timètres de profondeur. Les gardiens sont arrivés, ont 

séparé les acteurs de cette lutte féroce, et Bongéraud eut 
à subir un mois de cachot. 

Aujourd'hui, il est devant le jury. Il prétend n'avoir pas 

abordé Verner avec un couteau à la main, et s'être servi 

de celui de son adversaire qu'il a désarmé après a»oir été 

blessé par lui. Celte version est contredite par les détenus 

Delaneau et Tenet, qui affirment avoir vu, dès le com-
mencement, un couteau dans ses mains. 

De quel couteau s'est-il servi ? Il y a sur la table des 

pièces à conviction deux petits couteaux, l'un dit eusta-

che, forme serpette, et un petit couteau à manche de na-

cre. L'accusuion dit qu'aucune de ces deux armes n'est 

celle que portait Bongéraud le 29 juin. 11 avait un cou-

teau-poignard, qu'il a jeté loin de lui quand on l'a arrêté, 

qui a été ramassé par d'autres détenus, et qu'on n'a pu 
re rouver. 

M. le président ordonne que M. Léveillé, directeur de 

la Conciergerie, sera entendu eu vertu du pouvoir discré-

tionnaire, pour savoir comment il se fait que les prison-

niers aient ainsi des couteaux à leur disposition. 

Oa entend Verner, qui raconte les faits que nous avons 

déjà exposés. Invité à s'expliquer sur les blessures qu'il a 

reçues dans le dos et que Bongéraud dit devoir être insi-

gnifiantes, Verner soutient qu'elles ont été très graves. 

« S il n'y avait pas de dames à l'audience, ajou e-t-il, je 

vous ferais voir qui de nous deux a raison. » (Rire gé-
néral.) 

Après avoir entendu quelques témoins de cette scène 

et le rapport du docteur Bois de Loury, on entend M. 
Léveillé. 

M. le président : Monsieur le directeur, nous avons dé-

siré savoir de vous comment il se fait que les détenus de 

la Conciergerie aient des couteaux à leur disposition? 

M. Léveillé : Ce sont des couteaux qui échappent à la 

surveillance et que les prévenus parviennent à dérober à 

nos recherches. On fait journellement des fouilles sur les 

hommes, des recherches dans la maison, et l'on découvre 

chaque jour, dans les coins, sous des pierres, des mor-

ceaux de fourchette, des clous, que sais-je encore? 

D. Ce petit couteau, en forme de serpette, a été appelé 

par l'accusé un couteau de Mazas. Qu'est-ce que cela 

veut dire? — R. C est en effet un couteau de Mazas-

nous en trouvons oe semblables sur tous les détenus qu'i 

nous viennent de cette maison. On les leur vend là-bas 

10 centimes, et nous les prenons quand nous les trou-

vons, sauf à les rendre à la sortie, parce que c'est une 
propriété. 

D. C'est une mesure qui nous paraît mau-aise. — R. 

On leur donne ces couteaux à Mazas, parce que là les 

hommes sont en cellule, et qu'ils ne pourraient avec ces 
armes que se nuire à eux-mêmes. 

M. le président : Ce serait déjà trop. 

M. l'avocat-général Puget soutient i'accusation, qui est 
combattue par M" Morise. 

Le jury rapporte un verdict pur et simple de culpabi-

lité. Bongéraud est condamné aux travaux forcés à per-
pétuité. 

nas avec des camarades, il leur dit : « U f
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un de vous! » Il lire en même temps un pistolet ^
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gnard, tire sur son camarade Dupuy qu'l
leu
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n'atteint pas, et lorsque le groupe de ces jeu^
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COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

Présidence de M. Maurin, conseiller à la Cour 

impériale de Nîmes. 

Audience du 7 septembre. 

MEURTRES ET VOL SUR UN CIIÏMIN PUBLIC. 

Jean-Louia Déchaux, de la commune de Quintenas, 

homme élevé dans les champs où il a pris naissance, pays 

(
inculte, et qui n'a vécu qu'avec ses chèvres et ses brebis, 

ne parlait jamais que de tuer et d'éventrer quelqu'un. 

En février 1850, étant sur la route d'Ardoix à Qui'nta-

jette sur lui pour l'empêcher de faire un si dé ,1 £
ENS

 SQ 

ge d'une arme chargée avec trois chevrothj^-, '
e u

*a, 

avec son poignard le jeune Poulenard fi|
8
 g,'.

1
'
 f,

'app
e 

blessures qui, avec la tentative de meurtre eâ»!/*'1 ''*» 
Dupuy, sont soumises à l'appréciation du jury
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Puis lard, et en septembre 1851, il acconum 

du cabaret de Seux, aubergiste a Quintenas .
8ne

> hors 

Rouby, jeune homme que le vin avait enivré'
U

°
n

""é 

vail à peine se soutenir, el sous prétexte de pretT' *
K

"
1
' 

de lui, sur le chemin public où Rouby était tornh;
 s

°'
n 

mort, Déchaux lui vole dans sa poche une &<J
 ,Vre

-
33 francs. ^ d
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En décembre de la même année, Déchaux était 

porte d'une écurie avec d'autres jeunes gens, |
or

.
 6Ut

'* 

nommé Vacher passa devant cette porte; bécly
C
'
Ue 

chercher un fusd chargé et le tire sur ce jeune |
1UX Va 

iiioffensif qu'heureusement il ne put atteindre.
 l(ica

^ 

Enfin, le 9 avril dernier, dimanche des Ram
P 

sort de l'auberge de Setix, à Quintenas, vers les n/p' " 

res du soir, avec le nommé Malivet; Charevron '
u
i

ne
n-

•f „..i.,,.„;„.,.,„„ „„„„ „.,„„ i 1_
 J .. et p;

Pp Marcelin, autres jeunes gens avec lesquels il
 a
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a

;.
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i..: A »«i.i/> u *A;~A
A
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dant la nuit. Déchaux lui répond" que ce n'est pasTuî ^ 
\stnoA H.>« nierres. Marcelin croit alors nno m .. 

... ... , j ^ . „ ava 

trinque toute la soirée, marchaient devaut lui à n, i 

pas de distance, Déchaux ramasse tout a coup d
e
s p|

Ues 

js sur le chemin et les lance sur Marcelin. Celui., 

retourne et l'engage à cesser un jeu aussi dangereux 

dant la nuit. Déchaux lui répond que ce n'est pas |
Q

; ' 
lancé des pierres. Marcelin croit alors que c'est Mativ^'

3 

se dispose à lui faire des reproches ; Ddchaux, sous ^ ^ 

texte de défendre Malivet, se précipite sur Marceli^ 

commence avec lui une lutte qu'heureusement l
ea ai

?
t

 et 

jeunes gén$ présents eurent bientôt apaisée. Mais |
 e 

talion était à son comble chez Déchaux, il tira un eoui 

et, proférant des injures et des menaces contre Marcer/
31

} 
s'avança sur ce dernier. 

Celui-ci, voyant briller un couteau, refusa de se bat 

tre avec une arme pareille. Immédiatement Déchaux s" 

jeta sur lui et lui porta un coup de couteaudans le venir
9 

Marcelin s'affaissa sur lui-même en disant : « J
e
 Jj' 

mort, j'ai reçu un coup de couteau! » 

On transporta Marcelin dans une ferme voisine où il 
expira peu d'instants après. 

Son meurtrier prit la fuite, mais il ne tarda pas à tom-
ber dans les mains de la gendarmerie. 

Déchaux nia d'abord sa culpabilité ; mais, accablé par 

l'évidence des preuves, il s'esttrouvé dépouillédevant le ju-

ry de toute espèce d'excuse. Le jury l'a déclaré coupable 

du meurtre de Marcelin, de la tentative de meurlre sur 

Dupuy et. du vol lait sur un chemin public pendant la nuit 
au préjudice de Rouby. 

La Cour a condamné Déchaux aux travaux forcés à 
perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL- DE CHARTRES. 

Présidence de M. Berthevin. 

Audience du 28 septembre. 

CHASSE. — INCENDIE DE RÉCOLTE. 

Le chasseur qui, par suite d'un coup de fusil tiré dans un« 
pièce de trèfle, y met le feu, ne peut être poursuivi pow 
incendie par imprudence. 

Dans les premiers jours de septembre, le sieur Duprez-

Gibier longeait une pièce de trèfle, lorsque l'arrêt de son 

chien lui signala dans cette pièce un lièvre. L'animal 

quitte son gîte ; le sieur Duprez le met en joue, le mati-

que, mais immédiatement les graines desséchées do la 

pièce de tréfile prennent feu, et en quelques instants l'in-
cendie détruit la récolte. 

A raison de ces faits, le sieur Duprez-Gibier comparais-

sait devant le Tribunal de police correctionnelle de Char-

tres, sous la double prévention d'incendie par imprudence 

et de chasse sur un terrain non dépouillé de sa récolte. 

Le brigadier de la gendarmerie d'Ymonville, appelé 

comme témoin, est venu déclarer que, d'après l'enquête 

minutieuse à laquelle il s'était livré depuis la rédaction de 

son procès-verbal, il résultait que le prévenu n'était pas 

entré dans le trèfle incendié, mais qu'il avait chassé sur 

l'une des rives de lu pièce, et avait tiré une pièce de gibier 

qu'il avait fait lever. 

La prévention a été soutenue par M. Pauffin, substitut 

de M. le procureur impérial. 

M" Devaureix, chargé de la défense du sieur Duprez, a 

combattu la prévention sous son double pointdevue. il 

ne saurait y avoir d'imprudence, tt-t-il dit, à tirer dans la 

direction d'une pièce de terre ensemencée et dont la grai-

ne serait très mûre, puisque ce fait est général et que 

l'homme le plus prudent n'a j unais hésité à en agir ainsi. 

S'il est prouvé que Duprez a, en effet, tiré dans la direc-

tion du trèfle et a causé l'incendie, il doit la réparation 

civile du dommage. 

L'article 458 du Code pénal ne saurait donc être appli-

cable à l'espèce tout exceptionnelle qui se présente pour 

la première fois devant un Tribunal. , 
Quant au fait de chasser sur un terrain non dépouil 

de sa récolte, M* Devaureix a fait ressortir l'incertitud 

résultant du procès-verbal du gendarme et de la rnoditt-

cation par lui signalée à l'audience. 

Le Tribunal renvoie' Duprez des deux chefs de la P
r 

vention, sans dépens. 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 OCTOBRE. 

On fait et l'on refait ce beau dictionnaire, 
Qui, toujours très bien fait, reste toujours à fa'

re
* 

Depuis qu'on a dit cela, Dieu sait s'il a été corrigé ^ 

augmenté, surtout augmenté; voyez plutôt le Bichon'
1 

national. Certes, à moins d'y ajouter encore la Ç"
1
^!

11
 ̂  

bourgeoise et l'Art d'élever tes lapins, il paraît dinVii; 

faire quelque chose de plus complet; eh bien! crier c 

par exemple la définition du mot pompier, "ous voyez q ^ 

le pompier est un homme faisant partie d'un corps don 

mission est d'éteindre les incendies; on donne aussi 

nom aux fabricants de pompes; pompier a, cepen ï 

une autre acception : un pompier est un ouvrier I;
8

.
1
"
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( 

la journée, que le bourgeois a sous la main pour la'
re 

ce qui se présente : raccommodages, pièces laissées ■ 

chevées, poignards à metlre à tel vêlement trop
 e

ç
el!e 

coulures à rentier à tel autre trop large, etc., etc. .. 

définition a été donnée aujourd'hui au Tribunal corre ^ 

nel par le contre- maître du sieur Piton, maître tailieu ,^ 

propos d'un délit de coalition commis par les
 ouv

'
1
?^

 me
. 

ce dernier au sujet d'un pompier; délit complique ^ 

naces et de coups, mais de coups sans gravite ; on ^ 

croisé le fer, personne n'est resté sur le carreau, e 

git tout au plus d'une bataille à coups d'aiguilles. , 

be 

d'en 

Il résulte de la déposition du contre-msitre q ^ 

soin d'un pompier, les ouvriers lui contesieren ^ ̂  

3ii choisir un et voulurent lui imposer celui ow
 ag8 

était arrivé (il paraît que plusieurs ouvriers sa . ^ ,
e8 

s'étaient fait inscrire pour prendre, a tour i -
 avalI 

places vacantes à la pompe); qu'il répondit qu 

plus do tour, pas plus pour les porou 

vriers sans ouv 
-, 

av 

que powf
 le 

îers 
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e
 là la coalition. 

e
piécew*> " phrase du contre-maître parait tout a 

Cep
ut'°nre la prévention : « J'ai usé de mon droit, dit-

coup Y.^mi» res messieurs à la porte. » 
C'est vous qui les avez mis à la porte? 

Oui. 0. tepr'M'ïln. 
L

eC? nZ%ldenl: Alors ils ne se sont pas coalisés pour 
jf. le P "jj,.? 

<
l
u

'
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.
er

 ires témoins sont entendus, et de leurs dépositions 
D

 rit des faits qui rétablissent le délit, à savoir, qu'a-

rc
ssorl

e

 renvo
j

>
 i

e
s prévenus s'étaient concertés pour 

va
" ' masse, que des menaces ont été faites, et même 

60rlir
 °

c
s coups portés à des ouvriers, pour les empêcher 

q'"
elt

J"
r cn

ez le sieur Pilon. 
d

'r'r"second fait vient jeter encore de l'obscurité sur 

affaire. Les débats sont des plus embrouillés ; con-
ceU

^aiire ouvriers et pairon ne se connaissent entre eux 
I

''
e

"
ir

'
 r

 dès pseudonymes; ainsi le prévenu Léonard n'est 

^"°
pa

 désigné que sous le nom du Marquis, un autre, 

Çî^cine espagnole, sous le nom de Figaro; le vérila-

KI ° "ni du patron lui-même est complètement inconnu 

• se" ouvriers, qui ne le déaiguent que sous le prénom 

A -Jlfred. 

Cniui qu'il en soit, M. le président parvient, non sans 

les sieurs 

v^'s a'l "Léonard, Delerue, Navre, Prud'homme et Certos 

nt déclarés coupables du délit de coalition (Certos fait 

j°r
au

 ) ■ Delerue, Prud'homme et Certos, en outre, du dé-

1 1 de voies de fait. En conséquence, Certos est condamné 

• trois mois de prison, Delerue et Prud'homme à un mois, 
Vassal Léonard et Nèvre à quinze jours. Les sieurs As-

ge
mat,'Lefebvre et Senon sont acquittés. 

_ Voici une affaire dans laquelle il n'y a ni homme ni 

tVmme mais uniquement des Auvergnats, comme disait 

brave enfant du Puy-de-Dôme; c'est surtout (nous al-

lions dire le beau sexe) la partie féminine qui domine. La 
laisnante

 a
 élé soignée, pendant une maladie qu'elle a 

faite par une de ses compatriotes; le mal s'aggravant, 

elle dut aller à l'hôpital. Revenue au logis après guérison, 

la plaignante s'est aperçue qu'un col de velours noir, une 

bague" des boutons, une marmite, des souliers, un jupon et 

divers'autres objets lui avaient été volés ; elle a accusé de 

ce8
 détournements la garde-malade qui comparaît de-

vant le Tribunal correctionnel sous prévention de vols. 

Elle ne peut nier avoir été trouvée en possession des 

objets, car on les lui a vus. Voici ses explications, elles 

joiit bien simples : la prévenue a peu de variété dans l'in-

vention, mais elle a une grande suite dans les idées. 

M. le président : D'où vous viennent les boutons? 

La prévenue Monsieur, je lai ai trouvés dans la cour, 

auprès de la pompe. 

M. le président: Et la bague? 

La prévenue : Ah! la bague, je l'ai trouvée dans la rue, 

auprès de chez un ébéniste. 

M. le président : Et le col ? 

Le prévenu : Le col, je l'ai trouvé dans l'escalier. 

M- le président : Vous trouvez bien souvent. Et la mar-

mite, est-ce que vous l'avez trouvée aussi? 

La prévenue : Ah m'sieu, la marmite, je l'ai trouvée à 

Montmartre. 

M. le président : Vous avez trouvé une marmite ? 

Laprévenue : A Montmartre. 

M. le président: C'est un système uniforme de défen-

se ; et les souliers ? 

La prévenue : Ah ! les souliers, ils me sont tombés sur 

la tête, un soir, eh passant dans la rue ; je les ai ra-

massés. 

t M. leprésident: Bien ; vous avez aussi trouvé le jupon; 

c'est un objet qui se perd aisément qu'un jupon? 

La prévenue : Non, le jupon, je ne l'ai pas trouvé, c'est 

mon mari qui l'a trouvé à Pantin. Ah! mais, m'sieu, je ne 

le dirais pas si c'était faux, je ne sais pas ce que c'est 

que do mentir. 

Celle femme, qui trouve tant de choses, n'ayant pas 

trouvé une bonne explication, a été condamnée à trois 
mois de prison. 

— Augusle-Rosa Chanel, après avoir servi honorable-

ment comme sous-offieier dans les chasseurs d'Afiique, 

rentra dans la vie civile pour se livrer à la charcuterie; il 

s'établit dans le quartier de la Chaussée-d'Antin, mais il 

n'y lit point de brillantes affaires. Entraîné par les événe-

ments politiques de 1848, le charcutier chercha fortune 

dans les clubs, et ne fut pas plus heureux. Il fit d'autres 

étals, essaya des métiers, mais rien n'alla au gré de ses 

désirs. 

Tout en recherchant ainsi une position sociale, Chanel 

finit par tomber entre les mains d'un habile agent de rem-

placements militaires, qui Ut voir au vieux soldat la for-

tune louie faite dans une somme ronde de 1,500 fr. qu'il 

lui offrit pour remplacer éventuellement un homme de la 

réserve de 1850 appartenant au département des Bouches-

du- Rhône. Chanel trouva celte proposition avantageuse : 

remplacer un homme qui pouvait n'être pas appelé à l'ac-

liviié et recevoir le prix du remplacement, lui parut une 

excellente affaire; il accepta. Ou l'envoya à Marseille, et le 

jour même où il fut agréé par le Conseil de révision, l'a-

gent de remplacements lut compta immédiatement une 

somme de 300 fr. en or. Alléché par celte somme, Chanel 

signa, au cabaret, tous les actes qu'on lui présenta, et les 

parties se séparèrent après de cordiales libations. 

La route de Marseille à Paris est un peu longue; et, par 

voie économique, Chanel voulut faire la route à pied. Mais 

il rencontra de si nombreuses étapes que lorsqu'il arriva 

à Paris, la somme de 300 fr. qui devait servir aux pre-

miers frais d'un nouvel établissement avait disparu. Mais il 

lui restait encore l'espérance de toucher les 1,200 fr. res-

tants dus, après l'année de responsabilité exigée par la 

loi. 

Cette échéance tant désirée arrive enfin, et Chanel se 

voit aux portes du bonheur ; on est aux derniers mois de 

1852, et la réserve de 1850 n'est pas appelée; il se croit 

libéré pour toujours, rien ne faisant présumer alors qu'elle 

le serait dans un temps prochain. Il court chez son agent 

de remplacement, il ne le trouve pas ; il consulte sur la 

valeur de son litre, et le malheureux sous-officier apprend 

que cet acte porte quittance, non- seulement de la somme 

de 300 fr. qu'il prétendait aujourd'hui, à l'audience du 1" 

Conseil de guerre, avoir uniquement touchée, mais bien 

de la somme totale de 1,500 fr., prix principal de son en-

gagement. 

Toutes les classes ayant été successivement appelées, 

l'autorité militaire a notifié à Chanel un ordre de roule 

pour aller rejoindre son régiment. Chanel a fait la sourde 

oreille, et, changeant de domicile, il s'est soustrait aux 

conséquences de son engagement. Cependant les gendar-

mes ont pu le saisir et le mettre à la disposition de la jus 

lice militaire. 

M. le président, au prévenu : Comment se fait-il que 

vous, ancien sous-officier de l'armée d'Afrique, vous vous 

soyez fait arrêter pour aller rejoindre votre régiment sur-

tout en temps de guerre, et après avoir reçu par antici-

pation le prix d'un remplacement que vous avez accepté 

librement? Vous êtes pins coupable qu'un autre. 

Le prévenu : Mon colonel, je n'avais pas l'intention de 

me soustraire à mes engagements; mais en voyant que 

j'étais dupe d'un homme qui m'a fail signer quittance de 

1,500 fr. quand je n'en recevais que 300, je voulais le re-
trouver pour le forcer à me payer, 

M. le président, interrompant : Mais vous savez bien 

que les conditions civiles entre les parties ne nous regar-

dent pas. Vous avez signé l'acte administratif devant le 

préfet des Bouches-du-Rhône ; il fallait obéir à l'ordre de 

roule qui a été notifié au domicile que vous aviez in-
diqué. 

Le prévenu : Jo n'ai pas reçu cet ordre. J'avais averti 

M. le maire de Marly-la-Ville, s'il arrivait quelque chose 

pour moi, de me l'euvoyer à Paris; fl'ordre ne m'est pas 

parvenu, parce qu'il est allé me chercher à Marly-le-Roi. 

M. le président • Comme remplaçant et comme ancien
 1 

militaire, vous deviez vous présenter à l'autorité aussitôt 

que vous avez appris l'appel de votre classe. 

Le prévenu : Je l'aurais fait si j'avais pu trouver l'hom-

me qui m'a trompé, car je n'ai jamais été si heureux que 

dans l'année. 

Le Conseil déclare Chanel coupable d'insoumission, 

étant rump.açanl, et le condamne à six mois d'emprison-
nement. 

— Une de ces dernières nuits, le gendarme Antoine 

Lagardelle, de la résidence d'Etampes, était en surveil-

lance près du cimetière de celle ville, lorsqu'il remarqua 

qu'un violent incendie venait d'éclater dans une maison 

isolée habitée par le *ieur Mauvielle, menuisier, sans que 

les habitants de celte maison parussent s'êlre aperçus du 

danger qui les menaçait. Courir aussitôt vers le lieu in-

cendié, appeler au secours, enfoncer les portes extérieu-

res pour pénétrer dans la maison dont les locataires étaient 

encore plongés dans un sommeil profond, fut pour le gen-

darme l'alî<»ire d'un moment. Malgré l'intensité du feu 

qu'alimentaient des amas de bois et des matières combus-

tibles, ce brave militaire n'hésita pas à exposer sa vie 

pour préserver celle du sieur Mauvielle qu'il parvint, non 

sans peine, à arracher de son lit et à sauver d'une mort 
certaine. 

La courageuse conduite du gendarme Lagardelle vient 

d'être signalée, par un ordre du jour, à la première légion 

de gendarmerie, comprenant les brigales des départe-

ments de la Seine, de Seine-et-Oiseet de Seine-et-Marne. 

— Hier, la détonation d'une arme à feu a attiré l'atten-

tion de quelques promeneurs qui parcouraient le bois de 

Boulogne. Guidés par une légère fumée qui s'élevait au 

dessus d'un massif d'arbres, ils ne tardèrent pas à décou-

vrir, gisant au milieu d'une marc de sang, un homme qui 

venait de se faire sauter la cervelle d'un coup de pistolet. 

Le commissaire de police, prévenu, a fait procéder à 

la levée du cadavre, qui a été transporté à la Morgue, son 

identité étant restée inconnue. 

C'était un homme de trente-cinq à quarante ans, de 

taille au dessus de la moyenne. Son visage est resté mé-

connaissable par suite du coup de pistolet qu'il s'est tiré 

dans la bouche. Ses vêtements se composent: d'une che 

mise de percale line, d'un gilet et d'un pantalon de salin 

noirs, d'une longue redingote grise dite impériale, de 

bottes, d'un chapeau de soie noire. 

Bourse de Paris du 11 Octobre 1854. 
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Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Mono. 
Mines de la Loire. . . 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus de lin Maberl. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard. . 
Docks-Napoléon .... 

A TERME. 

3 0|0 .. 
3 0|0 (Emprunt) 
i il* 0p0 1852 
4 1|2 0p0 (Emprunt). 

1" Plut Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

76 25 76" 35 76 15 76 2J 

98 80 98 85 98 75 98 80 

CHEMINS DE FEU COTÉS AU PARQUET. 

Ssint-Germain 707 50 j ParisàCaenetCberb. 523 
Paris à Orléans. 

Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . 
Nord 

Chemin de l'Est. . . 
Paris à Lyon 
Lyon à la MéJite.rr. 
Lyon à Genève 
Ouest 

1217 50 | Midi. 

9s8 75 Gr. central derYauce. 
572 50 | Dijon à bVsanc,on, . . . 
871 2 > | Dieppe et Kécamp. . . 
842 60 | Bordeaux à la Teste. . 

1040 — j Strasbourg à Baie. . . 
«62 50 | Paris à Sceaux 
540 — | Versailles (r. g.).... 

065 — | Central-Suisse 

622 

250 — 

1P60 -
1180 — 

90 — 
161 25 

1115 -

720 -

102 -
218 -

THÉÂTRE -IMPÉRIAL -ITALIEN. — Demain jeudi, pour la 
deuxième fois, Il Barbiere, si brillamment exécuté par M m* 
Gassier, Mil. G ssier, Lucchcsi et Rossi. 

— THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Aujourd'hui jeudi les comédiens 
ordinaires de l'Empereur donneront Adrieiine Lecouvreur, 
par M'i e Rachel. 

— ODEON. — Ce soir le drame de MM. Nus et Tisserant, le 
Vicaire de Wakeheld, dont l'exécution ne laisse rien à dési-
rer : aussi Tisserant, Kime, Rey, Guichard, Jules Barenger 
recueillent-ils les plus vifs applaudissements. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, la Promise, 
opéra-comique en trois actes de M. Clapisson, si admirable-
ment chanté par M"" Marie Cabel dont le succès semble gran-
dir encore à chaque représentation. 

— Aux Variétés, rentrée d'Arnal et de Numa. Une Sangsue, 
par Leclère et M"' Virginie Ducler ; les Erreurs du bel âge, 
par Arnal et Numa ; Quand ou n'a pas le sou, par Lassagne; 
et la Maison Geindoré, en deux actes. 

— PORTE-SAINT-MARTW. — Jeudi, première représentation 
de la reprise de la Chambre ardente, drame en 5 actes et 9 
tableaux, remonté avec tout le luxe désirable. Réapparition da 
M"' Georges dans le rôle créé par elle il y a vingt ans. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Le succès obtenu par l'excellente 
combinaison de spectacle : Anglais et Français et les Rues de 
Paris, a décidé l'administration à maintenir ces deux pièces 
sur l'affiche. La 1" représentation du drame nouveau de M. 
Ferdinand Dugué, les Amours maudits, est donc retardée jus-
qu'à la fin de la semaine prochaine. 

— Aujourd'hui jeudi, à l'Hippodrome, le fameux air de* 
Cosaques, arrangé par M. Fessy et exécuté par deux cents mu-
siciens, sera ajouté au drame militaire de Silistrie, dont l'an-
nonce de la prochaine clôture augmente le succès populaire. 

— Le théâtre impérial du Cirque répèle activement la gran-
de pièce militaire en quatre actes et seize tableaux de MM. 
Cogniard. L'Armée d'Orient n'aura donc plus qu'un très pe-
tit nombre de représentations. 

SPECTACLES DU 12 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Adrienne Lecouvreur. 
OPÉRA COMIQUE.— Le Pré aux Clercs, les Sabots. 
TnÉATRE -ITALIEN. — Il Barbiere di Siviglia. 
ODÉON. — Le Vicaire de Waketield, le Laquais d'Arthur. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — La Promise. 
VAUDEVILLE. — Le Cabaret du Pot cassé, la Maîtresse du mari. 
V ARIÉTÉS. — Une Sangsue, la Maison Geindoré, Scène. 
GYMNASE. — Un Conte de fées, le Gendre de M. Poirier. 
PALAIS-ROYAL. — Préparation, le Baiser, un Drôle de pistolet» 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Le Chambre ardente. 
AMBIGU. — Anglais et Français, les Rues de Paris. 
GAITÉ. — Les Mousquetaires. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DB CIRQUE. — L'Armée d'Orient. 
COMTE. — La Souris blanche, Fantasmagorie. 
FOLIES. — La Fille du feu, Mathilde. 

DtLASSRMERS. — Les Animaux de Grandville, Voisins. 
BEAUMARCHAIS. — Le Paradis perdu. 

lia publication légale des Acte» de Société est obligatoire dans la «AZBTTE DBS TOIBUKAUK , LH DROIT et le JOlTBNAIi GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilière». 

TE S TES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rucRossini, 2. 

Le 13 octobre. 
Consistant eu labiés, chaise?, 

fauteuils, comptoirs, tic i3454) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Chàleau-d'Eau, 77. 

Le îï oclobre. 
Consistant en billards, appareils 

a gaz, tasses, tables, etc. (3452) 

mençant le premier oclobre mil 
huit cent cinquante-quatre. 

La signature sociale appartien-
dra à chacun des associes, qui ne 
pourront s'en servir que pour les 
engagements et alfaires de la so-
ciété. 

Chacun des associés aura l'admi-
nistration tant aciive que passive 
des alfaires de la société. 

Pour extrait, fail triple à Paris le 
premier oclobre mil huit cent ein-
quante-qualre. 

Signé : HAGEMANN, LEFEBVRE, 

BODOY. (99.4) 

«SOCIÉTSJIS. 

D'un acie sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le vingt-
Huit seplembre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, entre : 

M. Frédcric-Louis-T'liéodore HA-
«EMANN, demeurant à Paris, rue 
a Enghien, 44, 

M. Charles-Edme LEFEBVRE, de-
meurant à Paris, rue Bergère, 23, 

1,1 M. Jules-Vicior-François DAR-
lt, demeurant à Paris, rue d'Eng-
nien, 44 ; 

Tous trois commissionnaires en 
marchandises ; 

Il appert que la société en nom 
eoileciif formée enlre les susnom-
més, aux termes d'un acte sous si-
gnatures privées en daie du vingl-
jrois juillet mil huit cent cinquan-
e-trois, enregistré et publié, sous 
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 «ignalure sociale 

BODOY u^^ANN , LEFEBVRE e 

Uxée a trois années, corn 

Suivant aele passé devant M« Bon-
nel, nolairnà'rriel.cantondcFoissy 
(Seine-ct-Oise), soussigné, levingl-
sept seplembre mil huit cent eiu-
quanlc-quaire, cnregislré, il aé!é 
créé une sociélé par actions au 
porteur, enlre M. Frédéric - Wil -
iam SCHOLI.ER, directeur général 

des mines deLouisberg, demeurant 
Ncuwied-sur-le-Bhin , princi-

pauté de Neuwied (Prusse-lthcna-
ne) d'une pari, et, d'autre pari, les 
personnes dénommées cn l'acte, 
ous souscripteurs d'actions et tou-

tes les personnes qui seraient pro-
priétaires d'un certain nombre 
d'actions en dehors de toute sous-
cription; M. Seholler, seul associé 
responsable, el lous autres, sim-
ple associés en commandite. Les 
opérations de la sociélé ont pour 
objet : i° l'exploitation des mines 
de fer, cuivre et plomb, apportées 
dans la société par les associés 
commanditaires et situées dans la 
principauté de Neuwicd- sur- le-
Rhin ; 2° celles des hauts-fourneaux 
construits, ou à construire, dans 
'es établissements < 1 i l s Albien et sis 
à Neuwied, enserubledes laminoirs, 
tours à puddler et à attlner, des ap-
pareils pour la fabrication des tô-
les et fers blancs, la construction 
des foursde réduction pour le trai-
tement des minerais de cuivre et 
de plomb; 3° la construction d'un 
ou de plusieurs hauts-fourneaux 
additionnels ; 4» la vente des mine-
rais des diverses mines, de fontes, 
cuivres, plombs, fers blancs et au-
tres métaux; 5° enfin toutes les 
opérations ayant rapport au com-
merce des nié aux et au traitement 
industriel des minerai?. Raison 
sociale : F.-W. SCHOLI.ER et C«; 
dénomination : Sociéié générale 
des mines de cuivre, plomb ci ter 
de Louisbcrg el des [lauls-tour-
neaux et laminoirs d'Albirn cl lli i-
lanuia, àBensberg et Ncu\vied->ur-
le-Rhiu ; siège de la société, à K:-
ris, rue Tailbout, 47. Celle sociélé à 
élé fondée pour cinquante années, 
du jour de sa conslilulion délinili-
ve> pour cesser à l'expiration deces 
cinquante années, sauf dissolution 
ou prorogation. Les apports onf 
consisté, de la part des associé 
commanditaires, notamment dans 
r" quatorze mines de cuivre, plomb 
et fer, désignées en l'acte, plus trois 
mines dont les noms n 'étaient pas 
encore déterminés, tous les mine-
rais de fer, plomb et cuivre, déjà 

&.''*&*'
 cl l0u8 les

 travaux exécu-
tés; 2« une usine métallurgique 
avec lous ses agencements, située 
dans la infime contrée, unè partie 
de lorrain de deux hectares 'renie 
ares quaranle centiares (huit ar-
pents de Prusse), avec autorisation 
dy construire deux hauts-four-

neaux, plus quatre mines de fer à 
une dislance t rès rapprochée de 
rélalilissemenl; 3» douze mines de 
fer situées à llensberg et dans les 
environs , un second fourneau 
pi esqu'actievé et , plusieurs bâti-
ments d'exploitation et d'habita-
tion. Capital social : cinq millions 
de francs, représenté par deux cent 
mille actions de vingt-cinq francs 
chacune et au porteur, lequel capi-
tal, sur la proposition du gérant et 
sur un avis favorable el unanime 
de la commission de surveillance, 
pourrait êlre ultérieurement aug-
menté d'un million de francs. Pour 
raison desdils apports, il a élé at-
tribué aux ayant-droit un nombre 
collectif de cent soixante mille ac-
tions sur lesdiles deux cent mille 
actions. M. Sclioller, comme gé-
rant, a élé chargé de la gestion et 
de l'administration de toutes les af-
faire* et opérations de la sociélé, 
avec droit de signer pour elle, mais 
pour ce qui concernerait ces affai-
res et opérations. Il a été dit que la 
société serait définitivement cons-
umée dès que les quarante mille 
actions, destinées au fonds dérou-
lement, auraient éié réalisées ; el 
que cetle constitution définitive se-
rait déclarée par le gérant en un 
acte à la suite de celui dont est ex-
trait. 

BONNET. (9912) 

Suivant acte reçu par M« Thion 
de la Chaume et son collègue, no-
taires à Paris, le trente seplembre 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré, 

11 a élé formé entre : 
M. Cliarlcs-Louis-Henri DERL'D-

DER, ouvrier bijoutier, demeurant 
à Paris, îueSaiut-Anaslase, il, 

El M. jean-U.iptisle-Viclor SA-
M1N, ouvrier bijuulier, demeurant 
à Paris, cilé Rouicr, 10, 

Lue société en nom collectif pour 
la fabrication et la vente en gros et 
en détail de la b joulerie. 

La durée de cette société a été 
lixée à cinq années, commençant 
le premier oclobre mil huit cent 
cinquanie-qualro el qui finiront le 
premier oclobre mil huit cent cin-
quante-neuf. 

La raison sociale est DERUDDER 
et SAM1N. 

Le siège de lasoeiété sera à Paris, 
rue Beaubourg, 100. 

Chacun des associés pourra faire 
seul les ventes, les achals au comp-
tant et généralement toutes les 
opérations relatives au commerce 
(le la sociélé qui n'entraîneront 
pas un engagement t pourvu que 
chacune de ces opérations ne s'élè-
ve pas au-delà de cinq cents franco; 
au-dessus de ce chiffre, le concours 
et le consentement des deux sei onl 
nécessaires pour la validité des 
opérations. 

Quant aux engagements, recon-
naissances, liillcis cl effe.li de coin 
merce relatifs aux affaires de la so 
ciété, ils devront, à peine de nul-

lité, Être signés par les deux asso-
ciés conjointement. 

Pour extrait : 

Signé : TlIlO.N. (9916) 

cinquante-quatre, portant cette 
mention; Enregistré à Paris, hui-
tième bureau, le vingt-huit septem-
bre mil huit cent cinquante-quatre, 
folio 17, reeto, cases 2 à 8, reçu 
deux francs vingt centimes, signé 
Meillet, 

Ont été établis les staluU d'une 
Société en nom collectif à l'égard de 
M.Charlcs-Vietor-Frédéric DE UOLï-
LET-MÉZERAC , ancien armateur 
de navires et manufacturier, de-
meurant à Neuilly-sur-Seine, ave-
nue de Neuilly, 124, et de M.Jean-
Marie CHEVRON, ingénieur méca-
nicien, demeurant à Meaux (Seine-
et-Marne), et en commandite à l'é-
gard des deux autres personnes dé-
nommées audit acte et des sous-
cripteurs ou porteurs d'aclions. 

Celle sociélé a pour objet: 1° l'ex-
ploitation des procédés de tissage 
indiqués en l'acte dont extrait et du 
droit exclusif conféré à leurs pro-
priétaires par les brevets et certi-
licals d'addition et de perfeclion-
nement obtenus ou à obienir; en 
conséquence, la production méca-
nique et la vente des lapis, façon 
Gobelins, Savonnerie, Aubusson, 
elc, qui jmqu'à ce jour, ne s'é-
taient fabriqués qu'à la main; de 
tapis et tapisseries plus ordinaires, 
mais aussi à nombre de couleurs 
illimité ; d'étoffes ornementées d'or, 
d'argent, etc., d'étoffes application 
unies ou à impressions; de lous 
lissus et objets, en un mot, que 
lesdils procédés sont, capables de 
produire; 2» au besoin, la conces-
sion temporaire ou définitive de 
telles branches des procédés ou de 
telles contrées que la gérance ne 
jugerait pas ulile d'exploiter elle-
même, el cela, aux conditions qu'el-
le jugerait les meilleures, après s'ê-
tre concertée avec le comité de sur-
veillance dont il est parlé en l'acte 
dont extrait. 

La raison sociale est DE ROULET, 
CHEVRON et C«; MM. de Uoulet et 
Chevron ont seuls et conjointement 
mais non isolément, Jagesliou des 
affaires et la signature. Ils adminis-
treront sous le contrôle d'un comilé 
de surveillance. 

Le siège de la société est à Paris 
(bureau provisoire), rue de la Vic-
toire, 71 Ses ateliers sont à Meaux. 

La durée de la société est de tren-
te ans, à dater du jour de sa consti-
lulion définitive, qui résultera de 
la souscription de six cenls ac-
tions. 

Le fonds social est de cinq mil-
lions de francs/représentés par dix 
milles actions au porteur de cinq 
cents francs chacune, dites actions 
de capital. 

Pour faire publier ledit acie, lout 
pouvoir a élé donné au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait; 

Signé : ESNÉE. (9915) 

Suivant acie reçu par M« Esnée 
qui eu a minute, et son collègue! 
notaires à Paris, les vingl-six et 
viugl-sept septembre mil huit cent 

courant et finiront le six octobre 
mil huit cent soixante-six; qu'ils 
doivent opérer el administrer en 
commun, et que leur signature doit 
porter le nom VERCOUS1RE frères. 

Les associés soussignés certifient 
le présent exlrail sincère el véri-
table. 

Paris, le neuf oclobre mil huit 
cent cinquante-quatre. 

YERCOUSTRE frères. (9911) 

D'un actesous seing privé,passé à 
Paris eu date du premier octobre' 
mil huit cent cinquante-quatre, et 
enregistré le quatre dudil mois, il 
appert : 

Qu'il a été formé enlre M. Henri 
BERTRAND, demeurant à Paris, rue 
Rocbtchouarl, 54, et un comman-
ditaire dénommé dans l'acte, une 
société en commandite ayant pour 
objet l'application de l'enduit fran-
çais sur toutes étoffes, tissus, etc.; 

Que la durée de la sociélé est lixée 
à cinq années, qui commenceront 
le premier oclobre mil huit cent 
cinquante-quatre pour Unir le treil-
le septembre mil huit cent cin-
quanle-ncuf; 

Que le siège de la société a élé fixé 
à Paris, rue Rochechouart, 54, et 
pourra êlre transporté par le gé-
rant en tout autre lieu ; 

Que M. Bertrand est seul gérant 
responsable, qu'il a seul lasigna-
lure sociale, mais qu'il ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
de la société; 

Que le capital social est fixé à 
vingt-six mille francs fournis moi-
tié par le gérant et moitié par le 
commanditaire, qui ne sera res-
ponsable que jusqu'à concurrence 
du montant de sa commandite. 

Pour exlrail : 

Henri BERTRAND. (9918^ 

quante-quatre; 
2° Que le sieur Rivière reste liqui-

dateur de ladite sociélé, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

Signé : SCHAYÉ . (9919) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

D'un acie de société fait double 
sous signatures privées le vingl-
eept septembre dernier, enregislré 
à Paris 10 même jour, folio 70, rec-
lo, case 6, mire MM. Emile V lïll-
COUSTRE el Charles VEHCOL'ST RE, 
négociants, démettront à Paris, rue 
des Fossés-Montmartre, 14, n ap-
pert qu'ils ont formé une sociélé 
cn nom collectif, bons la raison s 1-

ciale VKHCOUSTKK frères ; que celle 
sociélé est établie pour douze an-
nées, qui ont commencé le six du 

Suivant acte sous seings privés, 
en daie du Irente seplembre mil 
huit cent cinquante-quatre, la so 
eiélé P. hOCRNHONET 111s et !SAS-
SlLLti, ayant son siège à Paris, rue 
des Fossi's-Montmarlre, 2, cl pour 
objel ('exploitation d'un tonds de 
commerce de chïles, constituée 
par acte aous seings priiés du cinq 
mars mil huit cenl cinquanteet un, 
enregistré et publié, ci qui devait 
finir le premier oclobre mil huit 
cent cinquante-cinq, est continuée 
et prorogée pour quinze autres an-
nées, à partir dudit jour premier 
octobre. 

Pour extrait : 

BASSILLE. (9917) 

Etude de M« SCHAYE, agréé. 

D'un acte sous signalures privées, 
tail à Paris le deux octobre mil liuil 
cenl cinquante-quatre, enrcgis.ré 
le dix du mèmemois. folio 121, rec 
lo, sase c, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante cenli-
incs pour droits, 

Il appert : 

1» Que la société en nom collectif 
formée enlre; 1° le sieur Alfred 
ROBERT , voyageur du eoinmei ce, 
demeurant à Paris , rue Neuve 
Saint-Auguslin, .48, et 2° le sieur 
Altxundrc RIVIERE, rentier, de 
meuri.ni à PariB, cité d'Anlln, 10 
pour la vcnle à commission des li-
quides et la fondation d'un journal, 
est et demeure dissoute à partir du 
premier juillet mil huit cent cin 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, las samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 OCT. 1854, qui 
déclarent la faillite, ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-\ 
dit jour .* 

Du sieur IIACAULT (Louis-Pros-
ptr), peintre en bâtiments, cité de 

Etoile, 4, aux Thèmes, commune 
de beuilly; nomme M. Bezauçon 
juge-cuminissaire, et M. Thiébaul, 
rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
provisoire i,N" 11960 du gr.). 

Du sieur MAYER (Joseph), débi-
tant de liqueurs, rue de la Cilé, 8; 
nomme M. Pellou juge- commissai-
re, et M. Pascal, place de la Bourse, 
' syndic provisoire (N' H96i du 
«r.). 

De la société ROUX et C«, distilla-
teurs, rue du Clierchc-MiUi, 58, 
composée de Joseph -Victor Rouxet 
de Frédéric-Allreu Landry; nomme 
M. Pellou juge-commissaire, et M. 
Hcurley, rue Latlitle, 51, syndic 
provisoire (N° 11962 du gr.). 

Du sieur GUICHARD (Louis), bi-
joutier, rue Grenier-St-Lazare, 30; 
nomme M. Bczançon juge-commis-
saire, et M. Ci ainpel, rue St-Marc, 

syndic provisoire (N° ii9(i3 du 
gr.;. 

CONVOCATIONS DE C RÉ AN CI EUS. 

Sont invites à se rendre au Tribunul 
Je commerce de furis , salle des us-
semblées des faillites, MU. Us crean 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAYER (Joseph), débi-
tant de I queurs, rue de la Cite, 8, 
le îii oclobre à n heures (N" 11901 
du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M . le juge-cuuwussuire doit la 
consulter, luni sur lu composition de 
l'eiui des créanciers présumes que sur 
tu nomination de nouveaux sunillcs 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'eudosscmeuls de ces failliles 
n'étant pas connus, sonlpriés de re-
mettre au grelle leurs adresses 
alin delre convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LOISSE (Victor-Achil 
"A'- commissionnaire, rue de 

Vieilles-Etuves-Sl-llonoré, 9, le 17 
octobre à i heure H2 (N« 11872 du 
gr.)j 

Du sieur MCSSART (Eugène) 

loueur de voitures dites Cabs, à 
Pa^sy, avenue de Sl-Cloud, 3i, le n 
octobre à l heure ij2 (N" H87i du 
gr.); 

Du sieur FELGÈRE (Pierre), md 
de vins et fab. d'eau de Sellz, rue 
ries Sept-Yoips, 2, le n octobre à 
10 heures (N" 11889 du gr.); 

Du sieur LLMA1TRE (Léon-Fran-
çois-Louis), md de chanvre, fil, lin 
et corderie, rue St-Martin, 75 et 
206, le 17 octobre à u heuras (N» 
11878 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rificalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuvs litres à MM. les syjidies. 

CONCORDATS. 

Du' sieur.i.CHER (E'icnnc-Jules), 
monteur en brouzes, rue Montmo-
rency. 40, le 17 octobre- à l heure 
|2 (N" H582 du gr.); 

Du sieur COUTERET (Jacques-
Martin), md de vins à Méniluion-
lant, commune de Belleville , rue 
St-Fargeau, i, le 17 oclobre à lo 
heures (N° ii206 dugr.); 

Du sieur MARSAUD (Henri), md 
de charbons, quai des Céleslius, 26, 
le 17 octobre à lo heures (N° H761 
du gr.); 

Du sieur GU1GNAN (Hyacinthe), 
commiss. en vins à Montmartre, 
rue Neuve-Pigale, 27, le 17 oclobre 
à 10 heures (N° 11653 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de lu gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GC1LLON (Beujamiii-Jules-Augus-
te-Emile), marchand de vins, rue 
Neuve-Saint - Augustin, 4, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont, invités à se 
rendre le 17 octobre à 3 heu 
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à l'atfirmalion de leurs dites créan 

ces (N" 10983 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sien 
I1ERLU1SON (Hippolyte), serrurier, 
rue Neuve-CoqucnarU,26,en relard 
de faire vérifier, et. d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
16 octobre à 10 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-eoinmissaire, procéder à la vé-
rification et à l'alllnuaiion de leurs 

dites créances (N" 11270 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite dessirurs 
REY, DE MAUTORT et DUCLOSEL, 
compagnie d'assurances militaire*'; 
rucNeuve-des-Mathurins, 20, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le n oclobre à il heures, 
au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leurs dites créances 
N» 7390 du gr.). 

ERRATA. 

Feuille du 4 octobre 1854. 
Insertion de jugement rectifica 
f de déclaration de faillite DE 

WAET (N» 11917 du gr.), 
Au lieu de : 28 septembre 1851, 
Lisez : 29 septembre 1854. 

Feuille du n octobre 1854. 
Insertion d'homologation de con-

cordai, faillite MARIE (N° 11417 du 
r.), 

Au lieu de : Les 30 p. 100 non re-
mis, payables par les soins de M. 
Huet, rue Cadet, 6, et MM. Lobli-
geois et Hache, rue Ste-Croix-de-
la-Bretonnerie, nommés à cet effet, 

Lisez : Les 30 p. îoo non remis, 
ayables par les soins de MM. Lo-
ligeois et Hache, rue Ste-Croix-

de-ta-Bretonnerie, nommés à cet 
ffet. 

ASSEMBLEES PO 12 OCT. 1854. 

NEUF HEURES : DurJot, loueur de 

voilures, clôt. — Thibaudeau et 
C", auc. directeur du Vaudeville, 
id. — Lebrun, nég., id. — Parisot 
et C", fa'j. d'appareils pour la 
gaz, conc. — Parisot personnel-
lement, fab. d'appareils pour le 
gaz, id. 

MIDI : Mercier, md de produits chi-
miques, synd. — Dite Thierry, 
hôtel meublé, clôt. 

TROIS HEURES : Gillot et Tissier, 
commiss. en bois, clôt. — Hu-
bert, eut. de menuiserie, rem. à 
huit. 

Décès et Inhumation*. 

Du 9 octobre 1854. — M. Cichows-
lii,6o ans, rue Caumarlin, u, — 
Mme la comtesse de Poulpy, 91 ans, 
rue des Saussaies, 3. — Mme Helz, 
20 ans, rue Neuve-des-Marlyrs, 8. 

— Mme veuve Aubrée, 8 1 ans, place 
Brcda, 8. — M. de Fransur», 31 ans, 
rue du Fg-àt-Denis, 155. — M. Le-
sage, 44 ans, rue des Prouvaires, 
10.— M. de Clagny d , Naril, rue des 
l'rélres-St - Germain - i'Auxerrois, 
21. — Mlle Perdu, 35 ans, boul. de 
Strasbourg, 75. —Mme Perrinet, 42 
ans, rue des Gravilliers, 10. — Mme 
veuve Périllain, 76 uns, rue du Pon-
ceau, 1. — Mme Lebourg, 43 ans 
quai Pelletier, 16. — M. Coûtant, 4 
ans, rue d'Arcolc, 2 bis. — Mme 
Rousseau, 3o ans, ruedëBa >ylone, 
46. — M. Drouel, eo ans, rue Sa nl-
Etienne-du-Mout, 9. 

Le gérant, 

Enregistré a Paris. !
9
 Octobre 1854, Fi 

tteçu (jeux fraBes vingt centimes, 

BAUDOUIN. 

IMPIUUSSRIE DE A.. 'JUY0T, RUE NEUVË-DES-MATHUR1KS, 18, 
Pour légalisation de la signatUTf A GUYOT , 

f-e mu'm du 1" ^rre^dissement, 
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Ventes immobilières. 

MTOIEMB DES CRIÉES. 

HISON BvToE BEAUMARCHAIS. 
Etude de M' CUI0GU, avoué u Paris, rue Neu-

ve-des-Petits -Champs, 66. 
Vente sur expropriation, en l'oudience des sai-

sies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
au Palais-de-Justice, à Paris, le 16 novembre 
mi, 

D'une MAISON sise à Paris, boulevard Beau-
marchais, 22 (ancien 18). 

Mise à prix : 130,000 fr. 
S'adresser audit M" C.U1DOIJ, âvotié pour-

suivant. (3453) 

DOMAINE DE SMNTE-ÂWE 
Etude de W VIULERS, avoué à Coulommiers 

(Seine-et-Marne). 
Vente par adjudication, le 10 novembre 1854, 

onze heures du matin, au Tribunal civil de pre-
mière instance de Coulommiers, 

Du DOHAIXE DE SAIXÏB-AÏOVE, si-
tué communes de Dammartin, Tigeaux et Mort-
cerf, en neuf lots qui pourront être réunis : 

i" lot. Ferme de Sainte-Avoye, consistant en 
maison d'habitation, bâtiments d'exploitation, ot 
en terre, prés et bois, coatenant 107 hectares 39 
ares 20 centiares environ. — Mise à prix, 110,000 

francs. 

2e lot. Bois de la Montblcnnérie, 30 hectares 50 
ares 35 cent. — Mise à prix, 30,000 fr. 

3" lot. Bois de la Pointe, 10 hecares 62 ares 60 
centiares. — Mise à prix, 10,000 fr. 

4' lot. Bois des Terriers, 6 hectares 30 ares 70 
centiares. — Mise a prix, 5,000 fr. 

5' lot. Bois dit les Péauts des Ferrières, 6 hec-
tares 33 ares 70 centiares. — Miseà prix, 3,000 fr. 

6° lot. Moulin de Sainte-Avoye, consistant en 
bâtiments d'habilation et, d'exploitation, avec 20 
hectares 21- ares 75 centiares de terre, prés et bois. 
— Mise à prix, 15,000 fr. 

7e lot. Four à chaux, consistant : 1" en bâti-
ments, four, loges, renard-, magasins, contenant 
63 ares 7 centiares; 2° et un terrain servant de 
carrière, contenant 17 ares 73 centiares. — Mise à 
prix, 2,500 fr. 

8" lot. Bois de la Toufft, y compris la pièce de 
terre labourable y enclavée, 33 hectares 34 ares 55 
centiares. — Mise à prix, 50,000 fr. 

9e et dernier lot. Château de Sainte-Avoye, avec 
ses dépendances, contenant environ 41 hectares 22 
ares 84 centiares de terre, prés, bois, jardins, ca-
naux, clos et avenues.— Mise à prix, 30,000 fr. 

Pour plus amples renseignements, s'adresser à 
Coulommiers : 

1° A M
1
 VIIJIJKRS , avoué poursuivant ; 

2° A M* Gueroult, avoué présent à la vente ; 
A Paris, à M* Enne, avoué, rue Richelieu, 15 ; 
A Mortcerf, à M e Rocroy, notaire. (3451) 

tère de M' SOÏEH, commissaire-priseur, rue 
du Dauphin, 10. Batterie de cuisine, bronzes, gra-
vures, pendules, garde-robe de femme, linge, ri-
deaux, 1,822 grammes d'argenterie de table, bi-
joux, 150 volumes, literie, giacos, sièges et nieu 
bles divers, instruments de chirurgie, etc., 5 0/0. 

(12704) 

RAFFINERIE HAVRAISE. 
Société Severs et C% 

Le semestre d'intérêts échéant le 15 octobre cou-
rant, sera payé à partir dudit jour à raison de 
vingt-cinq francs par action, chez MM. Greene cl 
C«, 28, place Saint- Georges, à Paris. (12709)* 

m. LES ACTIONNAIRES ̂ ST 
d'assurance* générales, établie à Paris, 

Irue de Richelieu, 87 (ancien 97), sont prévenus 
que l'assemblée générale pour la reddition des 
comptes du premier semestre 1854, aura lieu le 
vendredi 27 de CJ mois, à onze heures et demie 
très précises. (12705) 

\ENÏE 
après décès de M. Gâche!, médecin, el 

_ de M ms Gachel, et en vertu d'une or-
donnance de référé, d'un MOBILIER, hôtel des 
conimiss'ùres-priseurs, rue Rossini, 6, salle n° 5, 
la samedi 14 octobre 1854, à midi, par le minis-

SERV1CES MARITIMES 

DES MSSSAGER1ES IMPÉRIALES, 

PAQUEBOTS-POSTES ̂  
Transport des voyageurs el des marchandises. 

ITALIE. — Gènes, Livourne, Civita-Vecchia, Na 
pies, Messine et Malte.—Départs les 9, 19 et 29 d< 
chaque mois, à 10 heures du matin. 

GRÈCK et TURQUIE.—Messine, le Pirée, Constan 

tinople et Varna. — Départs les 6, 16 et 26 de 

chaque mois , à 3 heures du soir. 

Malte, Syra, Sinyrne, Mételin, Dardanelles, Cal- j 
lipoli, Constanlinople et Varna. — Départs les _ 
12 et 22 de chaque mois, à dix heures du matin. 

Salonique, le 1" do chaque mois; iNauplie et 

Maraihunisi, le 11 ; Clialcis, le 21. 
EGYPTE et SVIUE. — Malle et Alexandrie, Jaila, 

Beyruth, Tripoli, Ltitlaquié, Alexandretie, Slersr-
tia, Rhodes et Smyrno. - Départs, chaque Su-
jours : les 16 aoùl, 6 et 26 septembre, 10 octo-

bre, etc., . , an 
SYRIE (voie de Smyrnc). — Départs chaque 20 

jours : les 11 août, 1" et 21 septembre, 11 octo-

bre, etc. 
La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la mer Adria-
tique, des îles Ioniennes, de la mer Noire et du 

Danube. , _„ 
/ALGER .—Départs les 5, 10, 15, 20, 

25 et 30 de chaque mois, à midi 

ALGERIE 
OIÏAN. — Départs les 3, 13 et 23 de 

chaque mois, à midi. 
iSïORA, BO.NE ET TUNIS — Dép. les 8, 

^ 18 et 28 de chaque mois, à midi. 
Pour fret, passage et nnseiguements, s'adresser 

au bureau de l'inscription : 
A Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 28; 

A Marseille, place Royale, h (11979) 

Fodf TABLETTERIES fn . 
Affaires 85,000 f., produit 13,000 f "^der. 

Etude de M. PERGEAUX , place do la Bo
1Ir 

DE ffOilVd DF_ . 

iiôtels meublés de 8 à 150,000 lr. •
 ca

r
us 

rs(>,3l. 

rants, lingerie, etc. 
(12693) 

[estau. 

LE PORTE PLUMf 
1 " I l | <U 

guérit les névralgies, migraines et crampe» ^ 
Invention brevetée de J. Alexandre DE LiIHMl\r u 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. CAFFIM? • 

rue Mauconseil. (12528)'
5

' 

EAU TOSIQDG 'I 

ARAGUUTK DES CUKVHS 
r~v r T à V t» * F f*T ni • 

\ près le boulevard 51 

OTELMEL-A CEDER des Italiens, i 

B
j rfl richement, clientèle distinguée, bénéfices 

Lia nets, 10,000 fr., prix, 3K.000 fr. — Autres 
de tous prix. — Etude de M. DESGRANGES, rue 
Neuve-des-Petils-Champs, 50. (12707) 

De CHALMIN, Chimiste. 
Celte composition est infaillible pour arrêler nr 

mient la chute des cheveux; elle en empêché larfî? 
nation, nettoie parfaitement le cuir chevelu étu-, ? 

{matières graisseuses et pellicules blanchâtres ; 'ses Z • 
'tes régénératrices favorisent la reproduction dp nom "'' 
kheveux, les fail épaissir, les rends simples et hri f"1 

t empêche le blanchiment; GARANTIE . - Prix d PI
8
'! 

;on, 3 francs. uuria-| 

FABRIQUE a Rouen, rue de l'Hôpital, <o _
 n

, 
ilans toutes les villes de France; el chez M N

01
r

M
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DIS , passaga Choiseul, 19. Gns») 

RUE 

D'ENGHIEN, 

48. M. 
INNOVATEUR-FONDATEUR 

SKCt, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR- FONDATEUR de . LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l 'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

TLa maison de II, de FOY, dans sa spécialité, est, par son mérite fcor» ligne, la 1™ de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre , Belgique, Allemagne, Etats. 29 ANNÉES ri 'fixnéripnro rl'<ltii.loc l. „ „» „-..•_,.. _ » j__ . «. UnU. 
■L ^9

T
,tNNÉES d

'
ex

P
erien

Ç
e

» d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de FOY et SAS» 

m hURTiR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire_de M . de IOY, en dedans de 24 heures 
San«i i

 PART,S
 .

a
,.

,eur ch0,x
 dans la haute noblesse, la, magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe te nom de M . de FOY 

u a* TL!™
e
S°

cla
}j

0DS
' comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — Comme par le passé, 

m. ue roY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ, royaumes ; la FRANCE, I'ANGLETERRE , la BELGIQUE, I'ALLEMAGNE et les ETATS-UNIS. '«"--«ncuir.) la FRANCE, S' ANGLETERRE , 

6 volumes in-

DE LAMARTINE 
anglais, entièrement inédits^ imprimés sur beau papier en 

caractères neufs, 
DONNÉS GRATUITEMENT . AUX ABONNÉES D'UN AN 

DU C0NS 
La Direction du CONSTITUTIONNEL, dans le désir d'étendre et de déve-

lopper le succès de ce journal, yient d'acquérir de M. de LAMAETINE, au prix 
de 1 20,000 francs, la propriété des six volumes del'HISTOIRE DE LA 
TURQUIE. Cet ouvrage, imprimé spécialement pour les abonnés du 
CONSTITUTIONNEL; forme « beaux volumes in-8° anglais. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION 
i. 

A. partir de ce jour, toute personne qui adressera DIRECTEMENT à l'administration du journal 

le Constitutionnel, rue de Valois, 10 (Palais-Royal), à Paris, le montant franc et net du prix or-

dinaire d'un abonnement d'une année au Constitutionnel, c'est-à-dire 52 fr. pour un abonne-

ment à servir à Paris, et 64 fr. pour un abonnement à servir dans les départements, sans au-

cune déduction pour frais ou remise, a droit gratuitement, outre le service du journal, aux six 

volumes de Y Histoire de la Turquie, par M. DE LAMARTINE. 

II. 

Les six volumes de Y Histoire de la Turquie seront délivrés, sans frais, dans les bureaux du 

journal, à Paris, rue de Valois, 10, sur la présentation de la quittance d'abonnement. 

Les trois premiers volumes sont à la disposition des abonnés depuis le 30 septembre. 

Les trois autres volumes, que M. de Lamartine aura bientôt terminés, seront imprimés et dé-

livrés dans le plus bref délai possible. 

La remise des volumes sera successivement constatée sur la quittance d'abonnement par l'ap-

position d'un timbre spécial. 

Les abonnés sont instamment priés de conserver cette quittance jusqu'à la remise des derniers 

volumes, de façon à éviter des recherches longues et des erreurs possibles. 

III. 

Les abonnés des départements qui n'ont pas la possibilité de faire prendre directement à P*" 

ris (soit par leurs parents ou amis, soit par leurs correspondants) les volumes de ïHistoive de 

Turquie, ont à choisir, pour les recevoir à domicile, entre les moyens suivants : , 

1° Les abonnés qui habitent une localité desservie par les Messageries impériales et pa
f le

,^ 

Messageries générales, ou qui sont voisins d'une localité desservie parleurs correspondances sp 

ciales et les chemins de fer aboutissant à Paris, doivent, pour recevoir leurs volumes pa
r 

Messageries etfranco, ajouter â fr. 50c. pour remboursement desfrais de port; .
 ;J 

â° Ceux qui préfèrent recevoir leurs volumes par la poste doivent envoyer 6 fr. pour les/' 

de port que l'administration du journal est obligée de payer d'avance à la direction des P
osleS

'
c
|
5 

En résumé : les abonnés des départements qui veulent recevoir^'a/ico les six volumes 

ÏHistoire de la Turquie doivent adresser : 

D
 r

 • ? Tiyr ■ (1° Le prix d'abonnement d'un an, 64 f. ») rr„t„l fifîf. 2&
c

' 
Pour l envoi par les Messageries L ™ mi Total, DO r ° (â° Le port, 2 50) 

Pour renvoi par la poste (1° Le prix d'abonnement d'un an, 64 "iTc-tai, 70 f-

12° L'affranchissement des 6 vol., 6 »j » v » va*'A\r a » M ̂  v — — tj g — — - - i^ <—■ —- ■ — —■ — - w •* i ■ss*phi ■ » v \.i ij l un ̂  j ^ 

JLe mode le plus simple el le plus prompt d'envoi des fonds est un mandat sur lu poste ou un effet à vue sa? une W»*
son 

Paris., à l'ordre de l'administrateur du CÙJVSTITUTMOJVJVEZ,. (Affranchir.) 

BUREAUX : A PARIS, RUE DE VALOIS, 10 ( PALAIS-ROYAL ). 


